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RÉFLEXIONS  SUCCINTES 


Sur  le  plan  propofé  par  le  nouveau  Comité  de 
Conftitution  pour  la  formation  des  AJfem - 
h le  es  Nationales. 


^Lvant  de  propofer  mes  réflexions  fur  la 
méthode  de  former  les  aflemblées  Nationales  , 
Provinciales  Sc  Municipales  , je  parlerai  du 
plan  propofé  par  le  nouveau  Comité  de  conf- 
titution : ce  plan,  fi  je  puis  ainfi  dire,  a tout 
l’air  du  mieux  ; mais  je  doute  qu’il  foit  bien  ; 
Sc  voici  quelques  inconvéniens  qui  m’ont  le  plus 
frappés. 

On  fait  que  dans  ce  projet  on  propofé  de 
divifer  la  France  en  quatre-vingt  départemens 
d’une  égale  étendue  , Sc  ces  départemens  en 
dillrids  égaux  auflî. 

i°.  En  fuppofant  que  l’avantage  de  l’ordre 
public  exigeât  de  divifer  la  France  en  parties 
égales , il  me  femble  que  de  ces  trois  quanti- 
tés , l’étendue , la  population  Sc  la  richelfe  , la 
première  étoit  celle  à laquelle  il  falloir  le  moins 
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Rattacher  , 5c  la  population  au  contraire  ‘celle 
qui  devoit  attacher  le  plus. 

Il  y auroit  de  ceci  une  raifon  allez  fimple  : 
le  rapport  d’égalité  dans  la  population  , indi^ 
que  au  moins , à quelque  chofe  près , le  rap- 
port d’égalité  dans  lès  richefies  ; il  eft.affez 
prouvé  dans  l’économie  politique  que  la  popu- 
lation 5c  la  richefle  font  des  fignes  réciproques 
l’une  de  l’autret 

Mais  l’étendue  du  territoire  n’éut  jamais  5c 
ne  peut  avoir  par  elle-même  aucun  rapport 
avec  ces  autres  quantités  ; la  population  5c  la 
richefle  de  dix  lieues  de  montagne  ne  reflem- 
Fieront  jamais  à ceil  es  de  dix  lieues  de  plaines 
fertiles, 

Ainfi  , à fe  former  un  point  de  règle  de  di^ 
vifer  également  le  Royaume  , il  femble  qu’il 
falloir  du  moins  adopter  une  méthode  de  divi- 
fion  qui  répandoit  d’abord  des  lumières  utiles. 

On  répondra  , je  le  fens  bien  ,,  qu’on  a pré- 
féré la  divifîon  de  la  France  par  les  portions 
de  l’étendue  , parce  que  c’eft  la  feule  mefure 
invariable  5c  fixe. 

Mais  je  demanderai  toujours  , pourquoi  l’on 
choifiroit  un  mode  de  mefure  qui  n’apprend 
tieil , n efl  utile  à rien  ; 5c  pourquoi  l’on  ne 
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préféreroit  pas  la  mefure  de  la  population  , qui 
préfente  à une  nation  un  grand  fait  , & une 
grande  leçon  ; foitque  cette  mefure  varie  ou  ne 
varie  pas  : une  mefure  telle  enfin  qu’elle  ferait 
plus  utile  en  laitîant  appercevoir  fes  variations 


tr ' J ïciiiauuiiS  , 

que  celle  de  l’étendue,  en  n’en  fubiiTant  au- 


çune. 


2°  Mais  abrégeons , & venons  à une  autre 
queftion  plus  déciftve  : elt-il  vraiment  utile  à 
l’ordre  public,  de  divifer  la  France  en  parties' 
égales , fous  quelque  rapport  que  cette  égalité 
foit  considérée  ? 

Je  voudrois  qu  on  ne  confondît  pas  plus  îa 
Jimilitude  avecl  égalité  dans  l’ordre  moral , qu’elle 
n eff  confondue  dans  1 ordre  phylîque  par  fon 
fublime  Auteur  : voyez  la  nature  : les  êtres  de 
meme  efpece  font  tous  compofes  de  parties  iné- 
gales , mais  fimiiaires  ; les  portions  diflinéfes  de 
chaque  corps  diffèrent  par  leur  étendue,  par  leur 
forme  ; 6c  fe  reffémblentpar  leur  organisation  8c 
leur  plan  intérieur. 

Appliquons  ceci  à l’ordre  moral  6c  politique  : 
que  la  France  foit  divifée  en  Provinces  inégales  ; 
peu  importe  cette  différence  : mais  que  toutes 

les  Provinces  aboutiffent  également  aune  affem- 
blée  Nationale  , comme  à leur,  centre , voilà  une 
fimilitude  effemîelle. 
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Que  chaque  Province  Toit  compofée  de  dif- 
trids  inégaux  ; la  différence  aura  peu  d’incon- 
véniens  ; mais  que  tous  ces  diftrids  répondent  & 
participent  félon  leur  population  & leur  richefle 
aux  États  de  leur  Province  ; la  fimilitude  eft 
importante. 

Que  tous  ces  diftrids  enfin  comptent  des  com- 
munautés, des  villes  , des  villages,  plus  ou 
moins  riches  , plus  ou  moins  nombreux  , plus  ou 
moins  étendus  : qu’importe  ? pourvu  que  toutes 
ces  communes  foient  gouvernées  fur  le  plan  du 
même  régime  municipal. 

C’eft  ainfi  qu’avec  des  parties  par-tout  iné- 
gales , la  France  peut  facilement  ne  s’organi- 
fer  que  de  parties  fimilaires  ; &.  c’eft  ainfi  que 
la  nature  cachant  dans  fes  ouvrages  la  fimili- 
tude  , de  l’organifation  de  toutes  les  parties  , 
par  l’inégalité  dans  leur  étendue  , forme  des 
chefs-d’œuvre  dont  la  variété  étonne  l’efprit 
humain , & ne  lui  laiffe  découvrir  d’unité  que 
dans  le  but  ; tandis  que  nos  arts  affedant  une 
égalité  rigoureufe  , une  fimmétrie  févère  dans 
les  parties  de  leurs  ouvrages , parviennent  à 
nous  dégoûter  d’un  ordre  qui  ne  femble  vou- 
loir diriger  nos  idées  que  pour  les  enerver  en  les 
refferrant. 

50.  Une  réflexion  certainement  qui  n aura 
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point  échappé  à l’affemblée  Nationale  , c eff 
l’inexaftitude  inévitable  de  cette  divifion du 
territoire  ; elle  aura  lieu  , meme  d un  grand 
département  à l’autre,  encore  plus  de  dift 
à diftrift.de  canton  à canton  ; & ce  P 
eftune  de  ces  idées  dont  l’apparente  fimpl.c^e 

frappe  dans  la  théorie,  & dont  éxecution  eft 
prefqu’impoffible  avec  quelque  precifion. 

4°.  De  tous  les  inconvéniens  de  ce  projet  » 
celui  de  l’inexaftitude  dans  la  divifion  cft  e 
moindre  fans  doute  ; mais  le  plus  grand  , e 
plus  infupportable  dans  ce  moment  , c elt 
lenteur  inévitable  de  fon  exécution. 

Pendant  que  des  géographes  planteront  des 
jalons  , & que  des  géomètres  calculeront  des 
angles,  que  fera  la  France  ? que  deviendia 
l’établiffement  des  municipalités , des  Etats  1 ro- 
vinciaux  , le  dernier  efpoir  de  la  Nation  , e 
feul  raifort  capable  de  remonter  cette  vafte  ma- 
chine affaiffée  fous  fes  propres  efforts  & fous 
les  ruines  dont  elle  s’eft  elle-meme  , en  quel- 
que forte,  accablée  ? Que  deviendront  Je  re- 
tabliffement  des  impôts  , leur  perception  ^ 
Que  deviendront  l’attente  des  créanciers  ae 
l’Etat  , & les  derniers  voeux  de  tous  ies  bons 

citoyens  ? 

Dira-t-on  à tous  ces  hommes  ; attendez  que 

A 4 
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la  francs  foit  mefurée  & divifée  ? le  Æra-t-on 

LLa,Ï  Tna(Çame  des  niencüans  , devenus 
brigands  par  la  plus  împerieufe  des  loix  • celle 

de  la  néceffité  P Eh  ! Grand  Dieu  , «fions 

cornnse  nous  Comme,,  fi  pour  changer  il  faut 

périr  . Toute  attente  , tout  délai  pour  la  conf-' 

ptution  des  municipalités  & des  Etats  Provin- 

iTpatne  “ ^ * «W*  dans  le  «»  de 

. Je  ne  veux  P°int  m’appefantir  fur  les  objec- 
tons » mais  je  fais  encore  ce  raifonnement. 

Ou  le  plan  propofé  doit  fe  lier  au  régime 

ç ernement , des  Communautés  & des  États 
provinciaux } ou  bien  enfin  , ce  plan  d’affiemblécs 

SéT&de  r prédU  régime  d£S  Munki- 

pâlîtes  &.  des  Etats  Provinciaux» 

Dans  le  premier  cas  , la  perte  d’un  temps  où 
chaque  minute  creufe  un  abîme  à la  France  , où 
chaque  minute  peut  contenir  un  germe  de  mort 
pou,  a patrie,  je  le  répète , cette  perte  efi 
«ïffreufe  a envifager  ; elle  efi  inconcevable  à. 
méditer  froidement  en  projet» 

Mais  enfin  , a-t-on  bien  réfléchi  à la  diffi- 
culté morale  de  féparer  les  habitans  de  la  même 
province,  & de  les.  ^ir  avec  ceux  des  P™ 
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vinces  différentes  P La  différence  de  langage  f 
d’habitudes , de  mœurs  même , l’a-t-on  comp- 
tée pour  rien  ? C’eft  un  malheur  connu  dans 
toutes  nos  provinces,  fruit  des  vices  de  notre 
ancien  Gouvernement , & peut-être  aulîî  de  la 
nature  du  cœur  humain  ; mais  enfin  , quicon- 
que a un  peu  d’expérience  de  ce  qui  fe  paffe , 
fait  que  de  province  à province  , de  canton  à 
canton  , de  communautés  à communautés,  il 
exifte  depuis  des  fiècles , des  diyifions , des  ef- 
peces  de  haines  héréditaires  , que  les  enfans 
üucent  avec  le  lait , & qui  femblent  attachées  au 
territoire  comme  les  fruits  qu’il  produit.  De 
bonne  foi , eft-ce  aujourd'hui  le  moment  de  ré- 
tablir dans  tous  les  cœurs  la  morale  publique , & 
dy  rqdreller  ce  grand  reffort  de  l’intérêt  général, 
lauffé  par  les  efforts  de  huit  fiècles  & de  quarante 
rois  ? Ah  ! ne  voulons-nous  donc  rien  laiffer  faire 
au  temps,  & nous  jugerons  - nous  plus  puiffans 
que  la  nature,  qui  femble  lui  confier  le  dévelop- 
pement de  tous  fes  ouvrages , en  ne  fe  réfervanc 
pour  elle  qy.efon  plan  P 

Non,  non,  ce  tems  n’eft  pas  encore  venu 
ou  le  Breton,  le  Gafcon,  le  Normand  & le  Li- 
moufin , ne  feront  tous  que  des  François  : laif- 
fons-les  encore  être  ce  qu’ils  font:  failons  mieux, 
tirons  paru  de  leurs  préjugés,  & rendons -lel 
dahord  citoyens  de  la  France  à force  d’être  ci-* 
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îoyens  de  leur  province  : c’efl  bien  affez  de  por~ 
ter  la  deftruélion  dans  les  loix;  gardons-nous  de 
toucher  à tout  ce  qui  tient  aux  habitudes , aux 
mœurs  même  , 5c  n oublions  jamais  cette  grande 
vérité  écrite  par  Montefquieu , que  le  peuple  ejl 
plus  fenjïble  à la  violation  de  fes  coutumes  quà 
celle  de  fes  droits . 

Enfin,  dira-t-on , que  la  divifion  de  la  France 
en  quatre-vingt  départemens  égaux,  ne  concerne 
que  les  aiïemblées  Nationales,  & n’a  point  de  liai- 
son avec  le  régime  des  Municipalités  5c  des  Etats 
Provinciaux  ? 

Mais  ce  feroit  bien  alors  qu’on  introduiroit 
dans  l’Etat  deux  ordres  de  choies  , qui]  fe  con- 
trarieroient  d’autant  plus  qu  ils  paroiffent  defti— 
nés  par  leur  nature  même  à fe  prêter  un  fecours 
mutuel. 

Je  bornerai  là  mes  obfervations  à l’égard  du 
plan  nouveau  du  comité  de  conflitution  : 5c  je 
propoferai  maintenant  quelques  idées  fur  un 
lyfcême  de  reprèfentation  nationale • 

Mais  comme  le  droit  de  reprèfentation  , n’a 
pour  fondement  que  le  principe  de  la  volonté 
generale  , 5c  pour  but  que  l’établiffement  5c  le 
maintien  d’une  conflitution  légitimé  5c  fage , je 
jetterai  auparavant  un  coup  d’œil  fur  ces  objets» 
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RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES 

Sur  la  légitimité  O la  fageffe  d’une  conftitution  , 
& fur  l’étendue  du  principe  de  la  volonté  generale 
& du  droit  de  reprèfentation. 


Il  ne  faut  point  confondre  une  conftitution 
légitime  & une  conftitution  fage  ; la  conftitution 
pe°ut  être  légitime  fans  être  fage;  elle  pourroit 
être  fage  fans  être  légitime. 

La  conftitution  eft  légitime  quand  elle  eft  eta- 
blie  par  la  puiffance  qui  peut  feule  faire  un  tel 
ouvrage  ; la  nation  même.  Une  conftitution  elt 
fage  quand  elle  combine  les  pouvoirs  dune 
manière  propre  au  but  que  les  hommes  fe  font 
tous  propofés  dans  l’inftitution  de  la  fociete 

civile. 

Il  eft  donc  vrai  qu’une  nation  ignorante  & 
trompée  pourroit  établir  très -légitimement  la 
conftitution  la  plus  vicieufe  ; tandis  qu  un  de - 
pote  avec  un  cœur  fublime  pourroit  établir  la 
conftitution  la  plus  fage, 
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En  confïdérant  ces  deux  caraflP«c  a 
confiitution  politique  nnV  d t0ute 

eft  difficile  A > i ^ °n  aPPerÇolt  combien  il 
i -■  ^eles  concilier;  combien  la  légitimité 

• ..  7 

**  *.  vues  J-rL,itXetr,d 

teimert&qfUe’  Trrrendre  U"e  confti[^ion  légi- 
time & fage  , il  faudroit , s’il  étoit  poffible  Le 
kpeupl.  „ût  do  ,„„ière!  mm  ^ 

ffi  droites  qu  un  peuple.  Mais  peut-on 
jamais  eipérer  la  fagefTe  dans  le  peuple  ou  ja 
reéhcude  dans  un  légiflateur  ? 

Si  l’on  répond  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  pour 

faffe  T "0"  .!68"11116  ’ qUe  tout  un  peuple 
Jffe  lu, -meme  des  loi*,  & qu^  ^ 

gnerPlar0dffi  7T  CXpUcMl0n  ™ qu  éloi- 
gner la  difficulté  fans  prefque  l’offoiblir  : n’eft- 

peupleend’a  aU®  difficile  Pour  un 

a ftit  tanTd’Pc  ^ **  •*WW  gdnifale  > dont  on 

k Ibu/  nffi  H S?Trd’hui  ’ eft  fans  «.ntredit 
q dans  la  théorie  puiffç  contenta  la, 
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râilon  à l'égard  de  la  légitimité  & de  la  fagefle  dé 
l’inftitution  des  loix  politiques  & civiles  ; mais 
il  faut  convenir  que  dans  fon  application  aux 
Gouvernemens  humains , ce  principe  offre  à tous 
les  pas  de  très-grandes  difficultés  : chez  un  grand 
peuple  & dans  un  Gouvernement  monarchique  , 
ces  difficultés  ne  peuvent  être  levées  que  par 
l’inflitution  dii  droit  de  reprèfentàtïon  : mais  ce 
droit  très-nouvellement  reconnu  ( ce  qui  eft  affez 
lingulier  en  morale  ) chez  des  hommes  très-anciens  , 
ce  droit  offre  lui-même  tant  d’inconvéniens, 
que  Montefquieu  a mieux  aimé  parler  des 
monarchies  , comme  fi  elles  pouvoient  exifter 
légitimement  fans  exercer  le  droit  de  reprefen- 
tation  ; tandis  qu’après  lui  , Rouffeau  a déclaré 
avec  fa  rigueur  ordinaire , que  même  avec  l’exer- 
cice de  la  repréfentation  nul  Gouvernement  légi- 
time ne  pouvoit  fubfifter. 

En  général  , le  défaut  de  Montefquieu  en 
politique  eft  d’avoir  remonté  trop  légèrement  dé 
quelques  faits  à fes  principes  ; <3c  le  défaut  de 
Rouffeau  eft , au  contraire , de  conclure  trop 
févérement  de  fes  principes  contre  les  faits  ; 
l’opinion  qui  réfulte  des  principes  de  Montef- 
quieu, fur  la  légitimité  du  Gouvernement  rnonar-^ 
chique  indépendamment  de  l’exercice  du  droit 
de  la  teprefentation  nationale , n’a  plus  guère 
de  partifans  ; & l’opinion  qui  découle  des 
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principes  de  Roufleau  contre  la  légitimité  de 
tout  Gouvernement,  malgré  l’exercice  de  la  re- 
préfentation , eft  démentie  par  les  plus  célébrés 
exemples  ; ceux  de  l’Angleterre  6c  des  Etats- 
Unis. 

En  prenant  le  point  du  milieu  , entre  ces  deux 
hommes , dont  l’un  paroît  avoir  voulu  tout 
expliquer  6c  tout  concilier , 6c  l’autre  tout 
cenfurer  6c  tout  détruire  ; on  avouera  qu’il  faut , 
fans  balancer , adopter  dans  la  morale  politi- 
que , le  principe  de  la  volonté  générale  ; mais 
en  même  temps , on  conviendra  que  ce  principe  , 
dans  fon  application  au  droit  de  repréfentatioTi 
ne  peut  produire  que  des  réfultats  d’aproxi- 
mation. 

Ea  tout  genre  de  connoiflances  , mais  fur- 
tout  dans  la  politique  approcher  du  but  eft  le 
vrai  but  delà  raifon  6c  de  la  fageife  humaine. 
Ainii  1 exercice  de  la  repréferuation  fera  regardé 
comme  un  droit  légitime  , mais  en  même  temps 
comme  un  modèle  imparfait  de  la  volonté  générale 
elle-même  ; 6c  fans  s’arrêter  aux  inconvéniens 
attachés  à la  nature  , même  de  la  reprefcniation , 
on  s’occupera  feulement , fi  l’on  eft  fage , à cor- 
riger les  imperfections  qui  ne  lui  font  qu’accef* 
foires.  En  un  mot , on  partira  de  ce  grand  prin- 
cipe  , que  tout  ce  qui  eft  vraiment  néceffaire 
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eft  bon  ; & dans  une  grande  & ancienne  nation , 
l’on  fe  gardera  bien  de  mettre  en  quelbon . 
f,  pour  fuivre  rigoureufement  le  principe  de  la 
volonté  générale,  il  eft  néceffaire  de  n avoir  que 
de  petits  Gouvernemens. 
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P R I N C I P E S 
Sun  LA  REPRÉSENTATION  nationale. 


A 


Ce  que  c’ejl  qu’une  Nation. 


VA  nt  d’établir  quelques  principes  fu  r 1- 

z *** . •**>- 

confidérée  commune  I 

fée  de  ces  petites  fodZ  foc^e  compo- 
p i-cs  locietes  qu  on  annejîp  fnynil 

/-une  grande  Nation  agricole  , U J™' 
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ces  corps  ne  font  i r Pdrncuilers  i & 

clalTes  des  citoyens  “ ^ “ : mais  le£ 

profeffion  Z Vr  COmprenrlent  une  même 
efpèce.  ’ P fieUfS  profeffions  même 


C’eft  du  rapport  & de  1 
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de  ces  rortAc  ^ ^ uc  i action  réciproque 

ces  corps  particuliers  , nue  réfn!^  u 4 
moral  d’une  nation  . „ Ç lte  le  corPs 

organifé  n ’eft  ^eTeTéicT^ue^ 

rapports 
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rapports  & de  Faction  réciproque  des  Fes  parties 
fconflitutives. 

i . • j 

Si  le  rapport  des  corps  particuliers  , fi  Faétion 
réciproque  qui  en  réfuite  font  tels , que  la  Nation 
remplifle  l’objet  de  fon  infiiturion  ; dn  dit  que 
Cette  Nation  efi  bien  co'nfiitiiée  ; linon  la  conf- 
titution  efi,  vicieufe. 

Avant  toute  co'nflitdtion  politique  , toute  Na- 
tion pourroit  être  confidérée  comme  ayant  une 
conflitution  propre  , bonne  ou  mauvaife , heu- 
reufe  ou  malheureufe  ; de  comme  celie  de  tout 
individu  phyfique  7 le  fort  de  cette  conflitution 
il e dépend  que  de  la  proportion  de  fes  parties  ou 
du  rapport  entre  les  diverfes  claffes  des  citoyens. 

La  conflitution  politique  a de  fi  grands  rap- 
ports avec  la  conflitution  du  corps  d’une  Nation  , 
que  fi  l’ordre  ou  le  fyftême  des  pouvoirs  poli- 
tiques ne  s’accorde  point  avec  la  proportion  ou 
le  fyfiême  le  plus  convenable  aux  diverfes  clafles 
qui  compofent  cette  Nation  ; cette  contradidion 
ruine  prefqu’infaillibletnent  à la  fois  la  Nation 
de  fon  Gouvernement. 

C’efi  aînfi  qu’eri  France  les  pouvoirs  politi- 
ques accordés , tantôt  à la  noblefle  , tantôt  à là 
magiftrature  , & toujours  au  clergé  , Ont  tota- 
lement bouleverfé  les  véritables  proportions j 
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& le  jufte  fyftême  qui  convenoit  aux  diverfes 
clafles  dont  notre  Nation  eft  formée  ; de  - la  , 
la  confufion  de  tous  les  citoyens  , l’aviiiffement 
des  plus  néceffaires  , l’élévation  des  plus  inu- 
tiles , 6c  la  confidération  même  accordée  aux 
plus  pernicieux  ; de  - là  , le  déplacement  des 
richeffes  avec  celui  des  citoyens  , le  déréglé— 
ment  des  opinions , la  corruption  des  mœurs  , 
Su  la  décadence  enfin  de  1 Etat  6c  du  Gou- 
vernement. 


JD  es  différentes  claffes  qui  cotvpofent  une  Nation  s 
& de  leur  principal  rapport  entre  elles . 


S I l’on  confédéré  une  Nation , dans  l’état  même 
le  plus  fimple  , on  y trouve  des  cultivateurs  , 
des  artifans  6c  des  négocians  : ces  clartés  auront 
des  intérêts  communs  6c  des  intérêts  différées  ; 
mais  par  la  nature  du  cœur  humain  , chaque 
clarté  s’occupant  d’abord  6c  par  préférence  de 
la  liberté  6c  de  la  propriété  de  fes  membres  , 
tendra  toujours  à augmenter  l’une  6c  1 autre  , aux 
dépens  de  celles  des  autres  claffes. 

Si  vous  réuniffez  tous  ces  citoyens  des  di*** 
yetfes  claffes  dans  une  feule  affemblée  Natio- 
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n ale  , en  accordant  à chacun  un  droit  égal  dé 
fuffrage  , ne  doutez  pas  que  la  dafix\  qui  , par 
le  nombre  fupérieurde  fes  membres  , réunira 
la  pluralité  des  luftrages  , n'om >rin , 
tes  les  autres:  en  vain  lui  repréfenteront  - elles 
qu  elle  tend  a le  ruiner  elie-metne  j c--  q^e  cians 
une  fociété  civile  les  débris-  de  toute  ruine  re- 
tombent fur  le  deflrudeur  & i’écrafent  à ion 
tour  : le  cœur  humain  toujôurs  emporté  par 
la  vue  de  l’avantage  préfent  , neft  pas  même 
corrigé  par  la  plus  longue  expérience  des  maux 
qui  le  fuivent. 

Une  conféquence  évidente  de  ceci  eff , que 
dans  toute  affemblée  Nationale  , il  eft  jufte , il 
eft  néceffaire  , que  les  dalles  diverfes  de  citoyens 
aient  un  nombre  de  voix  , ou  bien  une  manière 
de  voter  , telle  que  chaque  claffe  foit  toujours 
affez  forte  pour  fe  défendre  contre  les  autres  <$c 
toujours  trop  foible  pour  les  opprimer. 

De  cette  inftitution  indifpenfable  au  but  de 
toute  affemblée'* Nationale  , réfultent  l’équilibre 
& l’harmonie  ; car  chaque  claffe  voyant  qu’elle 
ne  peut  faire  dominer  fon  intérêt  particulier  , 
toutes  alors  font  forcées  de  fe  réduire  à l’in- 
térêt vraiment  général  ; celui  de  la  liberté  & de 
la  propriété  de  tous. 

L’application  de  ces  principes  n’eff  pas  dou« 
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teufe  ; dans  une  Nation  trop  nombreufe  pour 
s’afîembler  elle  - même  , il  eff  clair  que  les  re- 
préfentans  ne  peuvent  repréfenter  que  les  claf- 
ies  même  , ôc  non  pas  des  individus  féparés  de 
chaque  ciaffe. 

Car , fuppofez  qu  tin  repreféntant  fut  nommé 
comme  tel  par  des  individus  de  différentes 
daiTes  , il  feroit  donc  chargé  de  porter  à l’af- 
femWiee  Nationale  des  intérêts  6c  des  volontés 
différentes  ; ce  qui  cff  aulh  abfurde  , que  de 
fnppofer  un  homme  animé  de  plufieurs  volontés 
à la  fois. 

Il  fuit  de  - la  , que  dans  une  affemblée  de 
Repréfentans  , leur  nombre  & leur  manière  de 
Voter  doivent  être  combines  , de  manière  que  nulle 
clajfe  ne  puijfe  être  opprimée  par  les  Juffrages  des 
autres . 


De  la  réduction  des  c lofes  dans  une  affemble'e 
Nationale . 


^5  I vous  alîembliez  féparément  tous  les  dépu- 
tés des  cultivateurs  de  la  fociété  civile  d’un 
côté  , tous  ceux  des  négocians  de  l’autre  , enfin  , 
tous  ceux  des  artifans , il  eft  évident  que  cha- 
que affemblee  ? pour  délibérer  complettement 


-J 


( 2r  ) 

& équitablement  fur  fes  intérêts  communs  ; 
devrait  admettre  des  députés  de  chaque  profef- 
lion  qui  en  fait  partie. 

Ainfi  dans  l’afTemblée  des  cultivateurs , les 
propriétaires  des  pâturages  , ceux  des  vignobles, 
ceux  des  terres  labourables , ceux  des  bois  & 
des  forets , <3cc.  auroient  des  députés  différens  , 
pour  repréfenter  leurs  différens  intérêts  & balan- 
cer les  intérêts  contraires. 

Dans  laffemblée  des  négocians,  on  verroie 
les  négocians  en  gros  , nommer  des  députés 
différens  de  ceux  des  marchands  en  détail  ; <Sc 
ces  députés  feroient  encore  différens  félon  cha- 
que efpèce  de  commerce  ; les  négocians  avec 
une  contrée  de  l’orient , n’auroient  point  les 
mêmes  députés  que  ceux  qui  négocient  feule- 
ment avec  une  contrée  de  l’occident , &c. 

Daps  l’affembiée  des  artifans  , la  première 
diftiodtion  feroit  celle  des  artiftes  & des  arti- 
fans; ces  hommes  qui  emploient  plus  ou  moins 
d’intelligence  pour  mettre  en  œuvre  les  pro- 
ductions de  la  nature  , ne  fe  laifleroient  point 
confondre  avec  ceux  à qui  des  travaux  purement 
méchaniques  & dirigés  par  la  routine  fuffifent. 

La  diftinClion  ne  fe  borneroit  pas  là  , Sc  dans 
une  telle  affemblée , les  peintres,  les  fculpteurs , 
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ies  médecins , les  chirurgiens , les  phyficiens  , 
les  gens  de  lettres  (*  ) auroient  leurs  députés 
particuliers  dans  ia  claffe  des  arciftes , & chaque 
efpèce  d’artifans  auroit  dé  même  les  liens. 

Mais  h au  lieu  de  former  une  alfemblée  par- 
ticulière de  chaque  claffe  de  citoyens , vous  vou- 
lez former  au  contraire  une  alfemblée  générale 
compofée  de  toutes  les  claffes  à la  fois , alors 
la  raifon  8c  l’ordre  indiquent  que  des  divi- 
sons excelïives  n’introduiroient  que  le  défordre, 
8c  que  dans  une  telle  alfemblée  l’unique  dif- 
tinétion  qu’on  peut  admettre  parmi  les  dépu- 
tés , ell  celle  du  genre  de  leur  clalfe  , 8c  non  pas 
de  l’efpèce  de  leur  profelfion. 

Vous  ne  reconnoîtriez  donc  en  général  dans 
une  alfemblée  pareille  que  les  députés  des  cul- 
tivateurs , ceux  des  négocians , 8c  ceux  des  ar- 
tifans , fans  confidérer  en  eux  , ni  l’efpèce  de 
culture  , ni  l’efpèce  de  négoce  , ni  l’efpèce  d’art 
qu’ils  exercent. 


( * ) Il  ne  faut  point  prendre  ici  le  mot  d’artifte 
dans  fon  acception  rigoureufe  ; & fous  ce  mot  je 
comprendrois  ces  hommes  memes  qu’on  appelle  favans. 
Dans  le  fait  , tout  art  libéral  a pour  principes  quelque 
fcieïice,  & toute  fcience  a pour  but  la  perfection  dt 
quelque  art  méchaniquç  ou  libéral. 
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Cependant  , en  réfléchiffant  bien  fur  les  pré- 
jugés'des  hommes,  & fur  les  différences  même 
réelles  des  chofes,  on  ne  peut  guères  dllcon- 
venir  que  dans  cette  première  divihon  des  ci- 
toyens , il  faudrait  encore  en  admettre  une  lecon- 
de  , & diftiuguer  la  clalTe  des  cultivateurs  en 
deux  claffes  , celle  des  grands  propriétaires  & 
riches  cultivateurs,  & celle  des  petits  proprie, 
taires  & cultivateurs  moins  riches. 

La  claffe  des  négocions  devrait  aufft  fe  divifec 
en  deux  autres  claffes,  celle  des  négocions  en 
gros  , & celle  des  marchands  en  détail  ; enfin , 
dans  la  claffe  des  artifans , l’opinion  & la  rai. 
fon  mettent  une  différence  très.grande  entre  les 
Ortiftes  & les  artifans , & ce  feroit  deux  dalle? 
encore  qui  çompoferoient  la  claffe  des  arts. 

C’eft  à ces  divifions  que  je  bornerois  une 
affemblée  Nationale  ; elle  feroit  ainfi  compofée 
des  trois  claffes  d’hommes  dont  les  travaux 
forment  la  ligne  qui  circonfcm  l’utilité  gene- 
rale ; & la  divifton  de  chacune  de  ces  claffes 
en  deux  autres , formeroic  encore  une  répara- 
tion fuffifante  entre  les  intérêts  différens  ; & 
toutes  auroient  des  députés  diftinâ-s. 


P es  membres  du  Gouvernement  , confide're's  commç 
Jormant  une  cla/fe  dans  l’Etat . 


S, 


^1  le  caractère  d une  clafîe  ou  d’un  ordre  dans 
1 état  elt  i exercice  d une  profetlion  particulière 
& diftmâive  , pour  l’utiiié  générale  ; nulle 
profeffion  ne  mérité  mieux  d’être  regardée 
comme  un  ordre  de  l’Etat,  que  celle  des  hom- 
mes employés  fpécialement  par  le  Gouverne- 


ment pour  le  falut  de  l’Etat.  Ainfi  le  mili- 
taire qui  protège  les  citoyens  au  dehors  , le 
magiftrat  qui  le  protège  au  dedans  , le  prêtre 
qui  fécondé  la  paix  & l’ordre  public,  de  toute 
la  puiflance  de  la  religion  , tous  ces  minières 
du  Gouvernement  doivent  être  çonfidérés 
comme  un  ordre  particulier  de  l’Etat,  par  l’unité 
de  fon  but&ladiftindion  de  fes  moyens 


Sous  ce  point  de  vue  , cet  ordre  de  citoyens 
fi  necefiaire  a tous  les  autres , ne  doit-il  pas 
avoir  des  repréfentans  particuliers,  dans  une 
aiiembiee  Nationale  ! Ooi  fans  doute  , & j’ofe 
avancer  que  c’eft  principalement  à ce  titre  , 
que  dans  une  monarchie  ou  le  Roi  eft  le 
chef  de  tous  les  membrçs  du  Gouvernement 
of  la  lource  de  tous  leurs  pouvoirs , ce  Prince 
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eft  regardé  comme  une  partie  intégrante  de  toute 
affemblée  Nationale  , & que  le  vœu  général  ne 
peut  être  vraiment  complet  fans  avoir  obtenu  ou 
du  moins  confulté  le  lien. 


De  la  proportion  entre  les  Députes  des  différentes 
clajfes . 


L A première  proportion  eft  celle  du  nombre 
des  repréfentans  avec  celui  des  repréf entés  ; j’en 
parlerai  plus  bas  ; mais  je  ne  dois  confidérer  à 
préfent  , que  la  proportion  entre  les  membres 
même  de  l’aftemblée  Nationale  ; elle  doit  fe 
régler  par  la  nature  des  intérêts  de  ceux  qu’ils 
repréfentent. 

Si  l’on  confidère  l’intérêt  des  cultivateurs  , 
des  négocians  <Sc  des  artifans , on  remarque  , il 
eft  vrai , de  l’oppofition  dans  l’intérêt  de  cha- 
que cîafle  avec  celui  des  deux  autres  ; mais  on 
voit  auili  qu’il  exifte  un  intérêt  particulier  , 
lequel  unit  le  négociant  & l’artifan  fecrètement , 
contre  le  propriétaire  & le  cultivateur  : cet 
intérêt  eft  celui  d’acheter  à bas  prix  les  produc- 
tions de  la  culture  , pour  les  revendre  beaucoup 
plus  cher, 

Çette  feule  confniération  indépendamment  de 
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la  prééminence  que  donne  à l'agriculture  la  digni- 
té de  la  première  nourrice  de  l’Etat,  fuffiroit 
pour  accorder  à la  claffe  des  propriétaires  & des 
cultivateurs , la  moitié  des  repréfentans  à l’ai— 
{emblée  Nationale. 

Ainfi , en  fnppofant  cette  afTèmblée , compofée 
de  720  Députés;  360  feroient  formés  par  les 
cultivateurs  <3c  propriétaires  des  terres , parmi  les- 
quels 180  repréfenteroient  les  propriétaires  de 
terre , depuis  la  valeur  de  cent  mille  livres  (* *) 

au-delfus  ; & 180  feroient  nommés  pour  re- 
préfenter  les  propriétaires  , depuis  cent  mille 
livres  & au-deffous. 

Cent  quatre-vingt  autres  Députés  feroient  les 
repréfentans  des  négocians , 90  pour  le  négoce 
en  gros  de  90  pour  le  commerce  en  detail. 

Enfin  la  claffe  des  artiftes  (dedans  cette  clafife 
je  comprends  les  favans , les  gens  de  lettres  , 
les  médecins , dcc.  les  artiftes  proprement  dits , 
peintres , fculpteurs  , poètes , dcc.  ) auroit  qua- 
tre-vingt-dix Repréfentans  ; la  claffe  des  fimples 
artifans  en  auroit  un  pareil  nombre. 


•v  ■ ■ ■ / 

(*)  La  livre  numéraire  n’étant  point  une  mefure  fixe  , 
il  vaudroit  mieux  déterminer  cette  valeur  par  le  nombre 
des  arpens» 


Objections  contre  ce  Plan . 

L’une  des  plus  grandes  obje&ions  fera  h 
nouveauté  : toute  limple  qu  efl  cette  idee , on 
ne  connoît  aucun  exemple  d’un  pareil  mode  de 
repréfentation  nationale  , dans  les  Gouverne- 
mens  où  le  droit  de  repréfentation  eft  établi. 
La  Suède  eft , je  crois , la  feule  qui  admette 
dans  fes  États  les  payfans , comme  une  claffe  à 
part  : en  Angleterre  le  mode  de  repréfentation  , 
de  l’aveu  même  des  Anglais , eft  (i  inexaét,  qu  on 
ne  fauroit  raifannablement  alléguer  fon  exem- 
ple. I jtL  conftitution  d’Angleterre  eft  un  Corps 
très- vigoureux  , qui  fubfifte  par  la  force  de  1 har- 
monie de  les  grandes  parties  vitales  , maigre  la 
foibleffe  de  le  défordre  de  quelques  parties  ac~ 
ceifoires  ; de  pourvu  que  tout  paroiOfe  concourir 
à faire  fubfifter  le  tout , les  Angiois  ne  s’inquiè-* 
tent  pas  de  quelque  defordre  particulier  . en 
en  mot , ils  paroiffent  fentir  fouverainement  le 
prix  de  cette  maxime  , que  le  mieux  ejl  l ennemi 
du  bien  ; de  le  bon  ordre  leur  a coûté  fi  cher , 
qu’ils  ne  veulent  rien  tenter  pour  en  avoir  un 
meilleur. 

Quant  aux  États-Unis , il  n’y  a gueres , jufqu  à 
préfent , qu’un  feul  ordre  dominant , celui  des 
cultivateurs  ; de  leur  légiüation  n a pas  fonge  à 
remarquer  d$s  diflinétions  trop  faibles  encore  > 
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'dans  leur  fociété  prefqu’entièrement  agricole. 

Quoi  qu’il  en  foit , nouveau  ou  non  ; il  s’agit 
feulement  de  favoir  fi  ce  plan  de  repréfentation 
nationale  eft  jufle. 

On  objeélera , fans  doute  , qu'il  diviferoit  une 
telle  aüemblée  en  trois  factions , pour  trois  intérêts 
particuliers. 

v ^ais  de  quelque  manière  que  foit  compofée 
aflemblée  Nationale  , peut-on  jamais  empêcher 
que,  chaque  député , fous  le  nom  de  l’intérêt 
général , n apporte  d’abord  le  vœu  de  l’intérêt 
particulier  de  telle  clalTe  , & peut-être  de  tel 
homme  P Si  ce  député  eft  négociant , par  quel 
art  1 empêcherez-vous  de  voter  pour  le  com- 
merce , contre  l’agriculture  ? Quant  à moi  , 
je  ne  fais  qu  un  art  de  faire  évanouir  les  intérêts 
particuliers;  c'efi:  celui  de  les  oppofer  l’un  à 
1 autre , & de  les  balancer  fi  bien  , que  leur  div}- 
lion  même  les  force  à fe  concilier  dans  le  feiq 
de  l’intérêt  général. 

Figurez-vous  une  afiemblée  , un  bureau  , un 
comité  , compofes  d agricoles , de  négocians  , 
d artifies  & d artifans  ; balancez  leurs  intérêts 
par  le  nombre  des  fuffrages  : que  les  propriétaf* 
res  & les  cultivateurs  en  aient  la  moitié  ; le 
commerce  & les.  arts  ne  fauroiem  alors  ruinç? 


f -9  ) 

l’agriculture  , & l’agriculture  fera  forcée  de  mé- 
nager les  arts  & le  commerce  : tous  enfin  fie 
donneront  la  main,  fe  prêteront  leurs  forces  & 

puiferont  leur  union  confiante  dans  des  débats 
pafîagers. 

Je  le  répète  , fi  parmi  des  hommes  que  la 
nature  fit  également  paffionnés  & que  la  fociété 
rend  diverfement  intérefies , l’on  connoît  quel- 
que autre  expédient  pour  établir  l’ordre,  la  juf- 

ùce  & la  paix,  que  le  balancement  des  intérêts 
& l’équilibre  des  forces , je  conviendrai  que  je 
me  trompe  : mais  tandis  que  la  morale  , fouvent 
inutile , préfente  aux  hommes  des  motifs  pour 
faire  le  bien  ; la  politique  , plus  habile,  doit  fe 
contenter  de  leur  faire  rencontrer  par-tout  des 
obitacles  a faire  le  mal. 


I 


V 


EXAMEN 

De  l’objeclion  tirée  de  la  prétention  de  la  Nobleffe 
<5  du  Clergé  de  former  dans  CE  tut  des  Ordres 
féparés. 


JInFIN  la  grande  objeétion  ( fi  pourtant  c en 
eft  une  encore  ) eft  la  prétention  de  la  Nobleffe 
& du  Clergé , à former  dans  l’Etat  des  ordre* 
diftinéts. 

Cette  matière  a tant  été  difcutée , & la  ques- 
tion paroît  fi  vivement  réfolue  dans  les  cœurs, 
quand  même  elle  eft  encore  obfcure  dans  les 
efprits , qu’en  vérité  il  paroît  inutile  de  la  trai- 
ter : du  moins  je  le  ferai  fuccintement. 

Toutes  les  raifons  n’ont  pas  été  dites , ou  ne 
l’ont  pas  été  aflez  nettement  : on  ne  s’eft  point 
allez  demandé  ce  qu’on  entendoit  ou  plutôt  ce 
qu’on  devoit  entendre  par  ces  mots  Ordre  de 


l’Etat. 


\ 


Un  Etat  eft  un  être  moral , un  Corps  organifé 
qui  a fon  but  & fes  moyens;  fon  but  , on  en 
convient  enfin  , eft  évidemment  l’utilité  de  tous  ; 
5c  fes  moyens  font  l’emploi  des  forces  de  chacun. 
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Un  Ordre  particulier  de  citoyens , dans  un  Etat 
vraiment  civilifé,  ne  peut  donc  être  confidéré 
que  comme  l’union  de  plufieurs  citoyens:  lef- 
quels  concourent  au  but  commun  de  l’utilité 
publique  , par  un  ordre  6c  une  fuite  d’a&ion* 
qui  leur  font  particulières  6c  qui  les  diftinguent  ; 
car  fi  ces  citoyens , loin  de  concourir  à l’utilité 
de  tous,  nuifent  à tous;  au  lieu  de  les  appeler 
un  Ordre  de  U Etat  , je  les  nommeroi^  alors 
un  défordre  abominable' dans  l'Etat  : s’ils  ne 
nuifent  ni  ne  fervent , je  ne  me  pique  plus  de 
leur  donner  aucun  nom  ; ils  ne  font  rien  par 
rapport  à l’Etat. 

D’après  ces  principes  , je  me  figure  une  af- 
femblée  formée  de  cultivateurs,  de  négocians , 
d’artifans,  de  nobles  & de  prêtres  , mais  fur- 
tout  de  nobles  6c  de  prêtres  grands  feigneurs  ; 
je  leur  demande  à tous  : quel  eft  votre  objet 
en  vous  aflemblant  ainfi  ? _ 6c  tous  me  répon- 
dent tout  haut  : l’utilité  commune  ; en  fe  ré- 
pondant tout  bas  : après  mon  utilité  propre.  — 
Mais  vous , cultivateurs  , que  voulez-vous  ? — 
toutes  les  faveurs  , toutes  les  loix  utiles  à la 
liberté  , à la  fortune  des  agricoles.  — -Mais  enfin , 
comptez-vous  pour  rien  la  liberté  6c  la  fortune 
des  négocians , des  artiEes  6c  des  artifans  ? — — 
après  la  profpérité  des  cultivateurs  , c’efl  le 
bonheur  de  ces  hommes  qui  nous  intéreffe  le 
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plus , 6c  nous  fournies  prêts  à les  féconder. 

J’interroge  le  négociant  , l’artifte  , l’artifan 
à leur  tour  ; 6c  tous  m’en  difent  autant  de  leur 
côté.  Jufques-là  tout  elt  clair  ; tout  eft  lié  dans 
les  intérêts  ; 6c  la  marche  du  bien  public  n’eft 
point  embarralfée  ; mais  du  moment  où  je  leur 
parle  des  nobles  6c  des  prêtres,  tous  les  difcours 
changent;  6c  ces  hommes , loin  de  paroître  unis 
avec  ces  derniers  par  une  commune  utilité  , ne 
le  font  que  par  le  mal  qu’ils  fe  fouhaitent  ou 
qu’ils  fe  font.  « Notre  profelîion , difent  les  cul- 
tivateurs , les  négocians  , les  artifles,  les  arti- 
sans , » eftde  travailler  fans  ceflfe  ; 6c  celle  de  ces 
**  hommes-ci  elt  de  ne  jamais  rien  faire  : nous 
D regardons  comme  un  devoir  de  payer  les  dé- 
» penfes  de  l’Etat  , 6c  ceux-ci  regardent  comme 
un  droit  de  s’en  difpenfer  ; leur  politique  même 
eft  d’accroître  les  dépenfes  , afin  de  le  partager 
toujours  plus  les  impôts...  S’ils  veulent  s’unir  à 
y y nous  comme  cultivateurs  , comme  propriétaires  , 
yy  comme  négocians  ,ou  comme  artifles , nous  leur 
ouvrirons  les  bras  , ils  feront  nos  amis , ils  fe- 
ront  nos  frères;  mais  en  qualité  de  nobles  6c 
» de  prêtres  , 6c  fur-tout  de  nobles  6c  de  prêtres 
grands  feigneurs  , nous  les  repoutfons  comme 
yy  des  hommes  ennemis  : ces  nobles  prétendent 
que  leur  profelfion  particulière  eft  de  nous  dé- 

fendre 
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» fendre  contre  nos  ennemis  du  dehors  ; mais  il 
35  efl:  évident  qu’ils  fe  trompent  ou  veulent  nous 
35  tromper  , puifque  tous  les  foldats  font  nos  pro- 
près  enfans  ; de  forte  qu  après  avoir  ulurpé 
33  tout  ce  qu’ils  ont  pu  prendre  fur  nos  travaux 
33  & nos  fortunes,  ils  ont  encore,  fur  le  devoir 
33  de  foldat  que  remplirent  les  nôtres  , ufurpé 
33  le  droit  de  les  commander  feuls  & toujours 
33  Voyez  dans  nos  guerres  qu’ils  ont  fi  fouvent 
33  fufcitées  pour  le  befoin  de  leur  ambition  , & 

>3  l’infortune  de  leur  patrie  ; voyez,  fi  le  partage 
33  des  périls  entre  eux  & nous  , efl:  égal  à celui 
>3  des  récompenfes  : notre  fang  , qu’ils  font  ver- 
33  fera  grands  flots  , efl:  payé,  fans  honneur,  de 
3>  la  plus  vile  monnaie  , & le  leur  qui  coule  à 
33  peine,  efl  racheté  des  tréfors  de  l’Etat  , & de 
33  la  gloire  , plus  douce  que  les  richeiïes  : en  un 
33  mot,  ils  ont  tout  fans  peine;  & nous,  fouvent 
33  avec  d’extrêmes  travaux,  nous  avons  peu  , ou 
33  nous  n avons  rien  , depuis  ce  qu’ils  appellent 
33  la  naijfance  de  la  Monarchie , tel  efl:  à la  face  du 
33  ciel  8c  de  l’univers  notre  mutuel  partage  33 

« Ces  miniftres  , d’une  religion  d’humilité  &c 
33  qui  s’appellent  membres  du  haut  clergé  , ces 
33  evêques , ces  abbés  , ne  ceflent  de  nous  dire 
33  qu’ils  loutiennent  une  religion  dont  la  force 
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« divine  eft  le  fupplément  de  la  foibleffe  des  loix 
humaines  ; une  religion  enfin , fans  laquelle  les 
loix  même  ne  feroient  rien  : mais  après  huit  cent 
w ans  d’expérience  , efpérent  - ils  nous  abufer  ? 
>»  pouvons  - nous  ignorer  qu’au  lieu  de  protéger  les 
33  loix  par  l’ufage  de  la  religion  , ils  ont  'englouti 
>9  ces  loix  par  les  abus  delà  fuperftition  & fous  le 
33  nom  de  la  religion  même  ? ne  voyons-nous  pas 
33  que  dédaignant  de  nous  la  prêcher;  ils  femblent 
33  afFeéter  à nos  yeux  de  ne  la  point  pratiquer  ? 
» qu’en  un  mot,  toujours  & par-tout,  ils  ont  fait  de 
33  la  religion  une  proie  inépuifable  pour  eux , & un 
33  impôt  dévorant  pour  nous  ; ils  en  ont  fabriqué  un 
33  fceptre  de  fer  pour  eux  , & des  chaînes  de  fer  tk 
33  d’airain  pour  nous.  33 

33  Et  fi  nous  avons  fouvent  retrouvé  cette 
3*  religion  confolante  & pure , c’efl  dans  les  bras 
33  de  nos  propres  enfans  , fimples  payeurs , curés 
33  d^ns  nos  villes  , dans  nos  campagnes  : & qui 
33  le  croiroit  ? plus  méprifés  , plustyrannifés  en- 
33  core  que  nous-mêmes,  par  leurs  fupérieurs  qui 
33  fembloient  vouloir  les  punir  des  exemples  qu’ils 
33  s’appliquoient  à nous  donner , du  bien  qu’ils 
33  vouloient  nous  faire.  33 

33  Quelle  utilité  commune  peut  donc  jamais 
33  exifter  entre  ceux  qui  font  le  mal  d’un  côté 
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^ & ceux  qui  le  louffrent  de  l’autre  ? Comment 
p appellerez  - vous  une  fociété  formée  par  de* 

« hommes  dont  les  uns  prenant  pour  eux  le  re- 
« pos  & la  richelTe  , ne  laiffent  aux  autres  que 
33  le  travail  & fouvent  Pindigence  , & qui  ne  par- 
33  lant  jamais  que  de  leurs  droits  , ne  Poudrent 
a»  pas  que  nous  parlions  de  rien  autre  que  de  nos 
33  devoirs? 

33  Si  vous  appeliez  l’union  de  ces  hommes  , 
33  un  ordre  de  l’Etat , quel  nom  donnerez-vous 
33  donc  à foa  dérèglement  ? II  efl  vrai  qu’aujour_ 
» d’hui  , ils  confentent  enfin , à nous  laifler  en- 
33  vifager  nos  droits;  ils  renoncent,  difent-iîs  , 
33  à leurs  privilèges  : comme  fi  l’injufiice  étoit  un 
33  privilège  ? quand  la  juftice  eftun  droit  ! 33 

33  Une  renonciation  fi  tardive  & fi  peu  volon- 
33  taire  efi:  bien  iufpeéte  : mais  enfin  , puiique 
33  les  nobles  ne  peuvent  fervir  l’Etat  par  la  feule 
33  profeïïion  particulière  de  nobles  , puifque  cette 
33  profeffion  , fi  c’en  eft  une,  ne  leur  prefcrit 
33  fpécialement  aucune  aétion  propre  à Futilité 
33  publique,  & qu’ils  ne  font  ni  humains,  ni  juf- 
33  tes  , ni  vertueux  , ni  éclairés  , ni  courageux 
33  en  qualité  feulement  de  nobles  , que  devons- 
33  nous  en  conclure  ? qu’il  faut  que  ces  hommes  , 
33  fi  dangereufement  ifolés  , s’affoeient  fans  tar- 
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» de r,  & fe  rejettent  dans  les  clafles  vraiment 
» utiles,  vraiment  nécefiaires  , ou  celle  des  pro-4 
M priétaires  & des  cultivateurs  , ou  celle  des  né- 
^ gocians  , ou  celle  des  artiftes  ? Quand  ils  s’an- 
33  nonceront  dans  nos  atfemblées  Nationales  , com- 
33  me  de  riches  propriétaires  ou  d’induflrieux 
33  cultivateurs  ; comme  de  puifians  négocians  ou 
3>  comme  des  hommes  qui  cultivent  les  arts  8c 
33  les  fciences , fe  croiront-ils  déshonorés  ? Que 
33  conclure  enfin  ? Que  dans  la  lociété  civile  tout 
33  ce  qui  efi:  utile  efi  noble  , 8c  tout  ce  qui  efi 
33  pernicieux  efi;  vil.  33 

3>  Que  s’ils  allèguent  toujours  leurs  fervices 
33  militaires  , nous  leur  répondrons  encore , qu’en 
33  cette  qualité  de  militaires  , ils  font  membres 
33  du  Gouvernement  , 8c  que  leur  repréfentant 
3>  commun,  efi  notre  Roi,  chef  du  Gouverne- 
33  ment.  33 

33  Nous  ferons  la  même  réponfe  aux  mïniftres 
33  de  la  religion  , & s’ils  ne  fe  laffoient  point  d’ap- 
33  peller  Dieu  en  témoignage  contre  le  bien  des 
33  hommes  j vous  ferez  admis  > leur  dirons  nous  , 

33  dans  nos  affemblées  Nationales,  en  qualité  de 
3-3  propriétaires,  de  cultivateurs , d’artifies  même, 

33  fi  vous  en  Savez  le  talent  ; mais  comme  prê- 
« très  8c  mïniftres  du  Gouvernement  , fouffrez 
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«qu’un  Roi  vous  repréfente,  un  Roi  en  qui  nous 

« reconnoiffons  le  caraétère  d’un  Dieu  , qui  ne 
«peut  vouloir  gouverner  les  hommes  que  pour 

**  les  conduire  par  le  bonheur  prélent  à la  félicité 
future 

C’eft  aiTez  fur  ce  fujet  : j’avois  quelque  dégr 
c3e  montrer  avec  détail  combien  cette  méthode 
ae  repréfentation  feroit  favorable  à l’équité , 
par  l’équilibre  des  grands  , des  feuîs  intérêts  de 
Ütat  , 8c  combien  elle  animeroic  l’efprit  d’ému- 
lation par  la  diflinélion  de  deux  dalles  dans  cha- 
cune ; mais  j’ai  réfléchi  que  je  n’avois  pas  même 
befoin  d indiquer  a Paffemblée  Nationale  , accoutu- 
mée aux  plus  grandes  Vues  ) ce  qu’il  faudroit  déve- 
lopper à d’autres. 

A P P LICATIO  N 

De  ces  principes  généraux  aux  Àjj'cmblees  Nationales 
& Provinciales  de  France , 

Je  ne  puis  plus  féparer  Paffemblée  Na- 
tionale  , des  affembiées  Provinciales  & Muni- 
. cipales  , que  le  tout  de  fes  élémens.  Et  je  re- 
garde-comme  l’inftitution  la  plus  importante , quo 
le  meme  plan  dirige  a la  fois  l’organifation  de  tous 
ces  corps. 
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Les  premières  queftions  qui  fe  préfentent  mainte- 
nant font  celles-ci. 

i°.  Quel  fera  le  nombre  des  Députés,  membres 

de  l’affemblée  Nationale  ? 

2*.  Comment  fixera-t-on  la  proportion  du  nombre 

des  Députés  de  chaque  Province? 

3°.  Quel  fera  auffi  le  nombre  des  membres  des 
alfemblées  Provinciales  \ Sc  fur  quelle  réglé  pourra- 
t-on  fixer  la  proportion  des  Députés  de  chaque 
diflriét  de  la  Province  ? 

4°.  Enfin  , comment  éîira»t-on  ces  Députes  pour 
les  afTemblées  Nationales  & Provinciales  ? 

— 

PREMIERE  QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  Reprèfentans  de  la 
Ration  ? 

L A première  proportion  à fixer  , eft  celle  des 
Reprèfentans  avec  la  maffe  des  Repréfentês  ; 
& je  crois  qu’à  cet  égard  le  principe  doit  être 
que  le  nombre  des  Reprèfentans  foit  allez  grand 
pour  embralîer  les  divers  intérêts  de  ceux  qu’ils 
repréfentent  , mais  en  même-temps  allez  borne 
pour  que  chaque  intérêt  puilfe  etre  traite  dans 
cette  affemblée  5 complettement  6c  fans  con- 
fufion. 
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Vu  la  nature  de  l’efprit  humain,  rétenu. 

'de  la  mémoire  & le  pouvoir  de  l’application  , 
il  n’eft  point  rare  qu’un  feul  homme  embralfe 
un  grand  faifceau  d’affaires  ; mais , vu  la  na- 
ture du  cœur  humain , la  contagion  des  ima- 
ginations, & l’effervefcencc  des  pallions,  ii  eft 
allez  rare  qu’un  très - grand  nombre  d’hommes 
raffemblés  puiftent  bien  traiter  une  feule  affaire 
difficile. 

Ainfi  le  principe  le  plus  général  fur  la  pro- 
portion de  Talfemblée  Nationale , au  Royaume 
de  France  , doit  fe  réduire  à diminuer  le  nom- 
lare  de  fes  membres,  autant  que  la  raifon  la 
plus  lévère  pourra  le  permettre. 

Le  nombre  de  fept  cent  vingt  , adopté  par 
le  comité,  me  paroît  réunir  affez  les  condi- 
tions néceffaires  : il  a même  un  avantage  nu- 
mérique, qui  devroit  le  faire  préférer  au  nom- 
bre de  neuf  cent , auquel  je  m’étois  d’abord  ar- 
rêté ; cet  avantage  eft  celui  de  pouvoir  être 
divifé  par  différens  nombres  un  peu  plus  exac- 
tement que  celui  de  5>oo  ou  quelqu’autre  appro- 
chant : cet  avantage  eft  de  quelque  confidératibn. 
pour  les  diviftons  à faire  entre  les  Députés  des 
tüverfes  Provinces. 

c* 

< , 


V 
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Seconde  Question. 

Comment  peut -on  déterminer  la  proportion  des 
Députés  de  chaque  Province  ? 

N peut  fur  cette  queftion  propoier  , je  crois , 
trois  méthodes  : la  première  feroit  celle  que  le 
comité  pa.roît  avoir  adopté  , & qui  cônfifteroit 
à fixer  un  tiers  des  Députés  de  chaque  pro- 
vince, à raifon  du  rapport  de  (on  étendue  avec 
celle  du  Royaume  : un  fécond  tiers  à raifon  de' 
fa  population  , comparée  à la  population  totale  ; 
enfin  le  troifieme  tiers  à raifon  de  la  contribution 
de  chaque  Province  comparée  à la  maffe  de  toutes 
les  contributions. 

la  fécondé  méthode,. qui  aurcit  peut-  être 
1 avantage  d etre  plus  fi'mple  , feroit  expédiée  par 
une  fimpie  régie  de  trois  ; on  diroit , la  totalité 
de  1 étendue  , de  la  population  & des  contribu- 
tions du  Royaume,  efi:  à l’étendue,  la  popula- 
tion & la  mafie  de  contribution  de  telle  Provin- 
ce j comme  le  nombre  total  des  Répréfentans  de 
la  Nation , eft  au  nombre  particulier  des  Repré- 
fentans  de  cette  Province, 
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Je  trouve  , fi  je  ne  me  trompe  , (*)  qu’en 

calculant  d’après  là  première  méthode  , le  nom- 
bre des  Députés  du  Dauphiné  , par  exemple  , 
feroit  environ  de  9 , à raifon  de  ion  etendue  ? 
de  6 , à raifon  de  fa  population  ; & de  y , à rai- 
fon de  fa  contribution  : en  tout  de  20. 

La  Provence,  dont  l’étendue  , la  population  ôc 
les  contributions  font  un  peu  plus  coniidera- 
bles,  auroit,  à peu-près , 11  Députés  pour  fon 
territoire  , 7 pour  fa  population  , & 6 pour  les 
contributions  en  toute  nature  ; en  tout  14. 

La  Bretagne  pourroit  avoir  dans  le  rapport 
de  fon  étendue  17  Députés,  dans  celui  de  fa* 
population  22  , de  dans  le  rapport  de  fes  con-- 
tributions  12  ; nombre  total  5 ï. 

En  calculant  d’après  la  fécondé  méthode  , je 
tfouverois  ( fauf  erreur  ) que  le  nombre  des 
Députés  du  Dauphiné  ne  s’éleveroit  qu’a  18, 
celui  de  Bretagne  à 40  , 8c  celui  de  Provence 
â 20. 


(")  Je  demande  grâce  pour  le  peu  de  calculs  qu’on 
trouvera  dans  cetoeiï'ai  ; ils  ont  été  faits  très,  à la  hâte  l 
& les  réfuîtats  peuvent  être  fautifs  : mais  peu  importe 
à ce  plan  de  repréfentaüon  ; il  fufîit  qu’011  puiffe  y 
trouver  des  bafes  de  calcul  exacles  & fïïres. 


Enfin  une  troifierâe  méthode  quî  me  fembîe- 
rou  peut  être  plus  équitable  & pius  politipue  5 
feroit : de  fixer  le  nombre  des  Députés  de  cbapue 
Province  félon  fon  étendue,  fa  population  & fes 
contributions  , non  pas  en  établiffant  un  rapport 
égal  entre  ces  trots  quantités , mais  dans  des  rap- 
ports reprélentés  par  la  progreffion  des  nombres 
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Enforte  que  l’alTembîée  Nationale  état  com“ 
pofée  de  720  membres,  & ce  nombre  étant  di- 
vifé  en  fix  parties  , on  en  compteroic  trois  pour 
repréfenter  l’étendue  du  territoire  , deux  pour 
la  population  , & une  teule  à raifon  de  la  richeffe 
reprélentée  par  la  contribution  : ainfî  3P0  Dé- 
puté* feraient  nommés  eu  égard  à l’étendue  du 
Royaume  , 240  relativement  à la  population  j 
& 120  à rarfon  de  fa  richeffe. 

D après  cette  graduation  de  rapports  ^ le 
nombre  des  Députés  du  Dauphiné  feroit  de 
14  à raifon  de  fon  étendue  , de  6 à raifon 
de  fa  population,  & de  3 environ,  à raiion 
de  fes  contributions  ; ce  qui  formeroic  en 
tout  23  Dépntés. 

La  Bretagne  en  auroit  alors  par  fon  éten- 
due 2 y , par  fa  population  22 , & par  fes  con- 
tributions 6 j en  tout  yj. 
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j’en  trouverois  pour  la  Provence  1 6 dans  le  r<ip 
port  de  fon  étendue , 7 dans  celui  de  la  population  , 
l dans  le  rapport  de  fes  contributions  ; nombre  to- 

Voici  maintenant  les  raitons  fur  lelquelleS 
y me  fonderois  pour  adopter  cette  progreffion 
décroiffante  de  3 , 2 & 1 , pour  exprimer  dans  la 
repréfentation  nationale  les  rapports  du  territoire, 
à la  population  , & de  la  population  a la  ri- 

claeffe. 

Quand  un  Etat  eft  bien  réglé  , quand  cha- 
cun aime  la  patrie  & fa  famille  , les  [hommes 
& les  richeffes  fe  diftribuent  infenfiblemenr 
fur  le  territoire  , aufii  également  , que  la  na- 
ture du  fol  & quelques  autres  circonftances 
locales  peuvent  le  permettre  ; alors  il  s’établit 
à peu-près  , un  rapport  d’égalité  entre  reten- 
due , la  population  & la  rieheffe  de  chaque 
partie  de  l’Etat  ; enforte  que  plus  le  territoire 
cft  grand  , plus  dans  la  même  proportion  la 
population  eft  nombreufe  , & les  richeffes  font  abon, 
dantes. 

Mais  dans  un  Etat  en  délordre  , ruiné  par, 
le  defpotifme  & par  le  luxe  ; l’affreufe  inéga- 
lité que  ces  vices  entraînent  , met  toutes  les 
parties  de  l’Etat  en  contraction  , en  les  retirant 
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vers  un  feul  centre  ; & bientôt  fe  forme  , de 
tous  côtés  , cette  progreffion  décroisante  de  la 
quantité  de  l’entendue  à celle  delà  population, 
& de  celle-ci  à la  richeffe  : alors  dans  la  capitale 
& dans  les  plus  grandes  villes  du  Royaume  , le 
territoire  n’a  plus  de  proportion  avec  le  nombre  de 
fes  habitans  , & le  nombre  des  habitans  n’en  a plus 
avec  la  richeffe.  Pius  les  vices  & les  abus  croiffent» 
plus  la  différence  des  rapports  entre  le  territoire  , 
la  population  & la  richefle  augmente  de  toutes 


parts.- 

Ainfi , par  exemple  , à confidérer  l’étendue  , 
la  population  & les  rkheffes  de  la  généralité 
de  Paris  , dans  leur  rapport  avec  l’étendue  > 
la  population  & la  richeffe  du  Royaume  ; il  pa- 
roitroit  , que  tandis  que  l’étendue  de  cette  gé- 
néralité eft  à peu  près  la  « 2 3e  partie  de  celle 
du  Royaume  , la  population  eflla  14e  de  la  popu- 
lation totale  de  1 Etat  , & les  richelTes  en  font  le 


cinquième. 

L etendue  de  îa  généralité  de  Paris  , leroic 
donc  à fa  population,  dans  le  rapport  de  un  vingt- 
"troifieme  a ..un  quatorzième  , c’eft  à dire  , à peu 
■de  ehofe  près  de  1 à 2 , oc  la  population  de  la  même 
généralité  feroit  à fes  richedes  dans  le  rapport  de  2 
à 6;  a u (li  la  progreffion  de  ces  quantités  pourroi£ 
erre  marqué  parles  nombres  x , 2»  6» 
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Dans  le  Dauphiné,  par  exemple,  on  trouve- 
ro.t  au  contraire  que  fon  étendue  étant,  ou  Peu 
s en  faut,  la  1&.  partie  du  Royaume,  fa  popu- 
lation en  eft  la  38e. , & fa  richeife  la  48e  • ce 
qui  établiront  entre  ces  différens  termes  une 
progreffion  bien  contraire  à celle  de  la  géne'ra- 
ite  de  Pans:  car  l’étendue  du  Dauphiné  étant  ex- 
primée par  quatre  un  troifieme , fa  population  , en  fe 
contentant  d’approximation  , devra  l’être  Par  trois, 

ttÎntl  Par  dCUX  Un  dêUXieme-  Je  fuPP*ie 

«nant  de  comparer  ces  divers  rapports  dans  la  gé 
rîrr't  a *,  ^ ^ DaUphiné’  à P-is' 

Je  territoire  eft  a la  population  comme  à peu- 

P"*1/1*32’  & *«.le  Douphiué  , le  rap 

port  du  territoire  à la  population  eft  au  cou 
mire  environ  de  4 à , ; dans  la  généralité  de 
Pans  le  rapport  de  la  population  à la  richefle 
eft  comme  de  , à 6 ; & dans  le  Dauphiné  , ce 
meme  rapport  eft  à peu- près  comme  de  a à 2 - 

rpàrsS&mdmeS,qUantitéS  "P"  f°nt  diftribu«s 

f r * dans  les  environs  comme  1 , * & g 
le  font  dans  le  Dauphiné  comme  4,  , & 2 1 

Je  conclus  de  ces  ob.ervations  que  pour  rame- 
ner  ces  quantités  ; favoir  , l’étendue  du  territoire 
fa  population  & la  richefte  , à ce  terme 

* V6rS  ie^d  Un  gouvernement  doit  tou- 
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jour  tendre  , il  faut  forcer  la  proportion  en 
fens  contraire  , dans  l’établiflement  de  la  repré- 
fentation  nationale  , & par  ce  moyen , que  le 
temps  & les  pallions  peuvent  rendre  très  - puii- 
fans  , on  pourra  peut-être  faire  refluer  les  hom- 
mes & les  richeflfes  des  villes  aux  campagnes. 
Sous  l’influence  de  cette  proportion  lalutaire  , 
on  verra  l’ambition  même  chafiei  les  hommes  de 
ces  villes , où  ils  fermentent  en  croupiflant , pour 
les  envoyer  dans  les  lieux  déferts  chercher  une 
route  plus  facile  & plus  ouverte  aux  honneurs  de 
la  repréfçntation  nationale. 


Troisième  Question. 

Comment  peut-on  fixer  la  proportion  des  Députés 
dans  les  ûjj  emblée  s Provinciales. 


^ Après  le  principe  que  j’ai  avance  & que 
je  crois  julte  , lavoir  , que  la  France  doit  être 
divilée  en  parties  , non  pas  égales  , mais  fimi- 
laires , je  crois  indifpénfable  pour  l’ordre  po- 
litique de  former  les  Etats  Provinciaux  & les 
municipalités  fur  les  mêmes  baies,  & les  mêmes 
proportions  que  l’affemblée  Nationale  : enlorte 
que  de  degrés  en  degrés , l’affemblee  Nationale 
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ioit  pour  ainfi  dire  , contenue  dans  les  derniè- 
res aiïemblées  municipales  comme  un  chêne  eft  con- 
tenu  dans  un  gland. 

La  première  réflexion  qui  fe  préfente  , eft 
que  les  Provinces  étant  fort  inégales  , leurs 
états  ou  leurs  affemblées  , quoique  formées  dans 
les  mêmes  proportions  , ne  doivent  point  être  con> 

- P,  , du  raême  «ombre;  il  faut  donc  établir  une* 
réglé  certaine  & uniforme  dans  tout  leRoyaunm, 
pour  proportionner  le  nombre  des  membres  de 
chaque  aiïemblée  Provinciale  , aux  forces  & aux 
befoins  de  chaque  Province. 

Et^  d’abord  on  doit  appliquer  à ces  aiTemblées 

je  même  principe  que  j’ai  propofé  à l’égard  de 

1 affemblee  Nationale;  que  le  nombre  en  doit 

etre  réduit  févèrement  autant  que  la  nature  des 

C ° e"  e kien  de  la  Province  pourroit  L 
permettre.  e 

Plus  l’aiïemhlée  Provinciale  fera  nombreufe  , 
Plus , ü eft  vrai  , la  repréfentation  de  fes  dif. 
trias  fera  compacte,  mais  plus  aufli  les  délibé 
rations  feront  vicieufes  : il  faut  donc  chercher  un 
point  mojen  entre  le  terme  où  le  trop  grand 
nombre  peut  altérer  la  fageffe  de  l’affemblée,  & 
celui^ou  letroj)  petite  nombre  peut  altérer  le  droit 
ae  repréfentation  des  citoyens. 


Ce  point  moyen  peut  beaucoup  varier  > félon  *ès 
idées  que  chacun  fe  forme  ; auiïi  je  me  contente  d en 
propofer  trois  , fans  en  fixer  aucun. 

Je  fuppofe  toujours  qu’on  adepte  la  derniere 
proportion  indiquée  entre  le  territoire  , la  popu- 
lation & la  richeffe  , celle  de  3 , 2 & 1 5 on  pour- 
roit  alors  former  à fon  choix  les  affemblées  Provin- 
ciales, félon  trois  autres  proportions  fubordonnees 
& que  je  vais  expliquer. 

La  première  confiftetoit  à exiger  trois  Dé- 
putés , à raifon  d’un  territoire  de  yo  lieues 
quarrées  y deux  a rahon  d une  population 
de  cinquante  mille  habitans  , Sc  un  a raifon  de 
cinq  cent  mille  livres  de  contribution  en  toute 
nature  (*) 

Dans  la  Province  du  Dauphiné,  dont  leten- 
due  eff  fuppofée  de  1024.  lieues  quarrées,  la 


(*)  Si  l’on  trouvoit  trop  difficile  d’évaluer  dans  les 
diftricls  des  Provinces,  ce  qu’ils  payent  en  contribua 
lions  de  toute  nature  , on  pourroit  alors  prendre  pour 
baie  la  feulé  contribution  territoriale  : mais  on  fent 
qu’en  adoptant  cette  mefure , les  fournies  qui  mar- 
quent les  termes  des  proportions , doivent  être  dimi- 
nuées dans  le  même  rapport  qui  fe  trouve  entre  la 
maffe  totale  des  contributions , & la  contribution  pu- 
rement territoriale. 

population 
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population  de  664000  , & la  contribution  totale 
de  onze  raillions  huit  cent  mille  livres  ; les 
Etats  de  cette  province  , d’après  la  proportion 
ci  - defïus  , feroient  compolès  de  60  Députés  à 
raifon  de  fon  étendue  , de  2 6 à raifon  de  la  po- 
pulation , & de  24.  à raifon  de  la  contribution  • 
nombre  total  de  l’alfemblée  de  cette  Province 
110. 

En  Bretagne  le  territoire  comprenant  à peu- 
près  1806  lieues  quarrées  , la  population  deux 
millions  trois  cent  railles  habitans  , & les  con- 
tributions de  tout  genre  vingt-huit  millions  cinq 
cent  mille  livres;  cette  proportion  donneroit  108 
Députés  pour  l’étendue  du  territoire  , 512  pour  la 
population  & 57  pour  fa  richefTe  ; en  tout  les  Etats 
ou  l’affemblée  de  la  Province  de  Bretagne  feroient 
de  25*7. 

En  Provence  on  trouveroit , eu  égard  â l’éten- 
due , 71  Députés,  30  relativement  à la  popula- 
tion , & 30  aufli  relativement  à la  contribution  ; 
ce  qui  compoieroit  les  Etats  de  Provence  de  131 
membres.  ' 

La  leconde  proportion  que  je  propoferois 
pour  les  affemblées  Provinciales  , feroit  celle 
de  trois  Députés  pour  36  lieues  quarrées  , de 
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deux,  pour  3*6  mille  habitans  , & un  pou:  3 ^ 
mille  livres  de  contributions. 

Cette  proportion  éléveroit  le  nombre  des 
membres  des  Etats  du  Dauphiné  environ  à 144. 
Ceux  de  Bretagne  à 35°- 

J£t  ceux  de  Provence  à ,8°’ 

Enfin  fi  l’on  vouloir  une  proportion  encore 
plus  avantageufe  au  nombre  des  repréfentans 
dans  les  aflemblées  Provinciales,  on  pourroïc 
adopter  celle  de  trois  Députés  pour  30  lieues 
quarrées , deux  pour  trente  mille  habitans , & un 
pour  trois  cent  mille  livres  de  contributions. 
Proportion  qui  poufferoit  l’affemblée  Provin- 
ciale en  Dauphiné  jufqu’à  184  membres  ; 
celle  de  Bretagne  jufqu’à  416  » & tceile  de 
Provence  à 220. 

De  ces  trois  proportions  y il  me  fembleroit 
que  la  fécondé  ou  celle  trois  Députés  pour 
3<5  lieues  quarrées  &c.  feroit  la  proportion  qui, 
par  le  nombre  dont  elle  formeroit  les  affemblées 
des  Provinoes  , pourroit  le  mieux  accorder  l’in- 
térêt de  la  fageffe  dans  les  délibérations  , & de 
l’équité  pour  la  repréfentation. 

Dans  la  luppofition  que  cette  proportion  fut 
admife,  on  pourroit  éviter  l’embarras  des  frac- 
tions , en  flatuant  que  toute  étendue  depuis  p 
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lieues  quarrées  jufques  à 71  , ne  feroit  comptée 
que  pour  trois  Députés  ; que  depuis  72  lieues 
quarrées  jufques  à 107  , elle  ne  feroit  comptée 
que  pour  6 Députés , & ainli  de  fuite. 

Il  en  feroit  de  même  pour  la  population  : un 
diltriél  ne  compteroit  à raifon  de  ia  population  que 
deux  Députés  depuis  3 6 mille  hsbitans  jufqu’à  71  , 
& quatre  depuis  7 1 jufqu’à  107  , &c.  Ceci  s’applique 
également  aux  contributions. 

On  conçoit  qu’avec  cette  régie  d’approxima- 
tion, il  n’eft  point  de  diftriét  qui  ne  put  évaluer 
en  nombre  rond  , le  total  de  fes  Députés  aux 
alfemblées  Provinciales. 

On  voit  encore  que  parmi  ces  diflrias , les 
campagnes  députeroient  principalement  à raifon 
de  l’étendue  , les  villes  médiocres  à raiion  de 
la  population  & les  villes  principales  , telles  que 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marfeille,  Rouen,  en 
raifon  des  richeffes  ; & je  n’ai  pas  befoin  de'  ré- 
péter combien  la  proportion  établie  en  faveur 
du  territoire  , feroit  propre  à rétablir  infenlï- 
blement  l’équilibre  des  intérêts , & la  véritable  , 
la  feule  diftribution  utile  des  hommes  & des 
richeffes. 

',0  * ‘ \ \ "'*/'■■■'  '*  :'K>  ‘ ' *'•*  ' 1 . • 's?*- 
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Quatrième  Question^ 

Comment  doit- on  élire  les  Députés  aux  ajfemblées 
Nationales  6»  Provinciales  ? 

Ï L me  fembie  qu’on  n’a  rien  à défirer  , fur  la  mé- 
thode propofée  par  le  comité  de  confiitution  , 
pour  former  les  a Semblées  élémentaires  , compofées 
des  chefs  de  famille  5 je  fuppofe  dune  que  ces  pre- 
mières affemblées  ont  nommé  les  électeurs  qui  for- 
ment les  fécondés  affemblées  élémentaires  ; c’eft  de 
ce  point  que  je  pars  , & je  dis  qu’on  peut  adopter 
deux  méthodes  pour  élire  les  Députés  aux  affemblées 
Nationales. 

L’une  où  ces  éleétions  fe  feroient  dans  l’affembîée 
même  des  éleéleurs  nommés  par  les  chefs  de  famille, 
pour  chaque  dittrict  de  la  Province. 

L’autre  où  ces  éleétions  fe  feroient  dans  le  fein  de 
l’affemblée  Provinciale  elle-même, 

La  première  méthode  a été  fuivie  dans  tout 
le  Royaume  pour  la  convocation  des  anciens 
Etats-Généraux  de  ceux  de  178(7.  Les  élec- 
tions fe  font  faites  dans  chaque  diftriét  des  fé- 
néchauffées  ; la  feule  province  du  Dauphiné  a 
donné  l’exemple  de  la  leconde  méthode  ; elle 
nomma  fes  Députés  dans  l’aiTemblée  de  fes  Etats. 


/ 
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Il  s’agit  maintenant  de  choifir  la  méthode  la  plus 
avantageufe  pour  l’avenir. 

Une  différence  faifit  d’abord  en  faveur  de  la 
première  ; les  éleélions  des  membres  de  l’affem- 
blée  Nationale  y feroient  directement  l’ouvrage 
des  électeurs  même  , choiiis  par  les  chefs  de  famille  ; 
aînfi  par  cette  méthode  , il  n’y  a que  la  volonté 
d’un  feul  homme  , entre  les  peres  de  famille  5c 
leurs  répréfentans  aux  Etats-Généraux. 

Par  la  fécondé  méthode  au  contraire  , il  y en  a 
deux  : car  ceux  que  les  chefs  de  famille  ont  élus  * 
pour  former  les  alfemblées  de  diétriél  , nomment 
à leur  tour  d’autres  éleélions  dont  ralfemblée  Pro- 
vinciale efl  compofée  ; 5c  ce  font  ces  derniers 
éleéteurs  qui  choifîilent  les  membres  de  l’âfïem- 
blée  Nationale  : il  y a donc  deux  volontés  inter- 
médiaires entre  celle  des  repréfentans  6c  celle  des 
chefs  de  famille  : pourquoi , dira-t-on  , faire  par 
un  fécond  éleéteur  ce  qu’on  peut  faire  plus  di- 
rectement par  un  premier  ? 

Mais  en  réfléchiifant  d’avantage  , on  convien. 
dra  d’abord,  qu’il  ne  faut  lailfer  faire  au  peuple 
que  ce  qu’il  peut  bien  faire  par  lui-même  ; dans 
la  démocratie  même  , l’elprit  de  ce  Gouverne, 
ment  eft  moins  de  laifler  gouverner  le  peuple  , 
que  de  lui  laiifer  choifir  ceux  qui  le  gouvernent  , 
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<k  c’eft  pour  Pordinaire  ce  qu'il  fait  très-bien 
quand  il  n’eft  pas  entièrement  corrompu  ; mais 
c’eft  aufü  ce  que  îe  peuple,  dans  notre  nation, 
n’eft  pas  encore  capable  de  bien  faire  dans  tous 

les  cas. 

le  crois  que  de  petites  affemblées  populaires  , 
telles  qu'elles  feront  formées  daus  les  diftri6l$ 
c|es  Provinces  , pourront  choifir  affez  fagement 
leurs  députés  pour  les  Etats  de  leur  Province  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ces  affemblées  puiilent 
choiftr  aufîi  bien  leurs  Députés  aux  Etats  Gé- 


néraux. 

La  différence  eft-eîie  donc  fi  grande  ? Oui  , 
fans  doute  ; ce  qui  dans  une  affernblée  populaire 
fait  la  différence  de  la  fageffe  à la  folie  , n’eft 
qu  un  degre  de  pafîion  de  plus  ou  de  moins  ; 
fuppofez  une  affernblée  qui  fe  propofe  le  grand 
objet  de  nommer  des  membres  de  i’affemblée 
Nationale  ; ce  feul  mot  d’ajjemblée  Nationale  , 
8i.de  plus  la  grandeur  réelle  de  la  chofe  , vont 
agiter  toute  la  petite  tourbe  j vous  verrez  fer- 
menter tous  les  intérêts , toutes  les  pallions  ; 
& bientôt  les  cebales  , les  illufions  & les  fautes 
qui  les  fuivent. 

Ne  s’agira-t-il  au  contraire , que  de  choîfir 
quelques  Députés  pour  une  affernblée  de  *k 


} 

Province,  oh  Von  doit  nommer  les  Députes  aux 
Semblées  Nationales?  Ce  gran  o )et 

w*  ™rk’T'  iTSS- 

t„,« , ’d^  plus 

plus  tranquilles,  & f ront  . c,cft  un 

& plus  (âges  : telle  de 

vafe  qu’il  ne  faut  expofer  q«  ™ ju.te  a b 
feu  capable  de  l’échaufier , fans  jamais  le  mettre 

en  ébullition.  . , i .r 

Mais,  dira-t-on,  n’eft-cê  point  eloigner  la  d.- 

ficulté  , & non  pas  la  réfoudre  ? Car  a.iem  ee 
Générale  de  la  Province  , .fera  fans  doute  expofee. 
aux  mêmes  pallions,  aux  mêmes  cabales  , aux 
mes  inco nvéniens  que  ces  affemblées  particulières 

des  diftriéls. 

Je  crois  que  non  ; & cela  par  une  raifon  toute 
fimple  : l’affemblée  Provinciale  fera  moins  po- 
pulaire, moins  tumultueufe-,  moins  ° emen 
palîiannée  : compofée  d’hommes  plus  éclairés,  .1 
v fera  plus  facile  de  s’entendre  & de  fc  concilier  ; 
d’ailleurs  cette  affemblée  ne  fera  point  ouverte 
à toutes  les  pallions  , de  tous  les  individus  d une 
Province , comme  ces  affemblées  particulières  des 
diffriéls  , répandues  çà  & là  fur  tout  le  terri- 

toire.  , 

L’affemblée  générale  de  la  Province,  par  cela 
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feul  qu’elle  fera  unique,  & dans  un  feul  lieu , fera 
**",  plus  a l’abri.  C’eft  ainfi  qu’un  grand  corps 
a relativement  moins  de  furface  & offre  moins, 
de  priie  que  plufieurs  corps  féparés 

, J’°fej^°"C  Croire  • qn’à  conddérer  cette  mé- 
eleéhon  , on  la  trouvera  auffi  légitime  » 
parce  que  chacun  peut  faire  nommer  car  uu 

SenŒ"  ^ P^S 

Il  ne  faut  point  objeffer  ici  , qu’un  délégué 
Jie  faurotc  nommer  un  autre  délégué;  quand 
bjet  de§  !a  première  délégation  eft  préciié- 
“ , & fPecialei»ent  de  nommer  un  fécond  dé- 

Jegue  ; affurément  la  fécondé  délégation  eft  dans 
toutes  les  régies  du  droit  8c  dél a raifon. 

On  trouvera  cette  méthode  d’éleélion  auffi 
comp  ette  , parce  qu'elle  réunit  véritablement 
la  volonté  de  tous  les  éleéleurs  ; enfin  on  la 
trouvera  plus  fage  , parce  que  jM  choix 

moins  en  proie  aux  paffions  , qui  font  la  voix 
meme  des  affemblées  populaires. 

En  fuppofant  donc  que  les  élections  des  mem- 
bres de  l’aftemblée  Nationale  s’accompliffent 
dans  l’affemblée  des  Etats  de  la  Province  ; en 
fuppofant  encore  que  pour  rendre  ces  élevions 
plus  folemnelles  & plus  fages,  on  augmente  du 
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double  pour  ce  moment  feulement,  Je  nombre  des 
membres  de  l’aflemblée  Provinciale  : il  me  fem- 
ble  que  d’après  cet  ordre  de  chofes  on  peut 
propoler  deux  méthodes  , pour  combiner  les  élec- 
tions des  membres  de  l’affemble'e  Provinciale  & de 
1 alîemblée  Nationale. 

La  première  confifieroit  à faire  alfembler  les 
chefs  de  famille  feulement  de  deux  en  deux 
années,  pour  former  des  affemblées  de  diflricl  * 
qui  éliront  tout  de  fuite;  i\  leurs  Députés  qui 
doivent  compofer  à demeure  pendant  deux  an- 
nées 1 affemblée  Provinciale  : 2».  ceux  qui  doi- 

- rr  émeiu  s,y  rendre  p°ur 

ter  eleâion  des  membres  de  l’affemblée  Na- 
tionaie. 

cJf  ,feC°nde  me'thode  Peroit , d’aiîembler  ]e* 
e s de  famille  chaque  année  ; & les  élevions 
Went  alternées  ; l’année,  où  ne  tombent 

chefs  de  f ""Ml  de  h ,légiflature  Nationale , les 
ami,  e ne  s’afTembleroient  que  pour 

former  leur  affemblée  Provinciale  : & l’année  où  la 

eg.  ature  de  l’affemblée  Nationale  expire,  ils 
s a emo  eroient  pour  faire  nommer  les  Dépurés  de 
upp  emcnc,  qui  doivent  concourir  avec  les  mem- 
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Cette  derniere  méthode  me  ferr.blcroit  très- 
préférable.  tg.  Les  chefs  de  famille  s’aiîemblant 
chaque  année,  n’auront  point  le  tems  de  con- 
trafter  l’habitude  du  relâchement  & de  l’indiffé- 
rence pour  l’exercice  de  ce  premier  des  droits 
politiques,  le  vrai  fondemnt  de  tous  les  autres 
droits. 

2°.  Les  affemblées  de  diflrias  feroient  moins 
longues  & moins  tumultueules , parce  qu’elles  au- 
roient  la  moitié  moins  de  fujets  à nommer. 

a®.  Enfin  l’affemblée  Provinciale  pourroit  faire 
des  choix  plus  éclairés  , parce  qu’elle  connoitroit 
mieux  l’efprit,  le  caraétère  & la  mefure  en  tous 
fens  de  la  plupart  de  fes  membres,  qui , epuis 
une  année  d’exercice  le  feroient  développes  dans 

Ion  iein. 

Avant  d’abandonner  cette  queftion  , je  crois 
devoir,  au  rifque  de  répéter  , revenir  encore  fur 
les  objeélions  contre  les  élevons  dans  le  fein 
des  aflemblées  Provinciales  : ce  point  eft  li  capi- 
tal , qu’il  vaut  mieux  fatiguer  par  les  railons  que 

de  les  expofer  à l’oubli.  . 

J’avoue  que  quelques  hommes  d un  jugement 

excellent , ont  paru  fort  oppolés  à la  méthode 
d’élire  dans  les  afle  tablées  Provinciales,  les  Dé- 
putés à l’affembtée  Nationale  : ils  ont  dit  que 
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les  cabales  qu’exciteroient  ces  élevions,  feroient 
d’autant  plus  vives  , dans  ces  aflemblées  , qu’elles  y 
feroient  plus  concentrées , & que  les  hommes  au- 
roient  plus  de  rafinement. 

Ils  ont  craint,  que  les  aflemblées  Provinciales  n’a- 
bufaflent  de  cette  grande  influence  fur  le  fort  de  la 
Nation  , pour  opprimer  la  Province  & tyranifer  Paf- 
femblée  Nationale  elle-même. 

Mais  je  fupplie  d’abord  de  remarquer  , que 
dans  toutes  les  inflations  humaines  , les  hommes 
apportant  néceflairement  leurs  foibleffes  & leurs 
vices  , il  n’en  eft  point  de  fl  fage  ? qu’ils  ne  gâtent  , 
ou  ne  puiflent  gâter  ; & telle  eft  le  malheur  de 
toutes  les  loix  , qu’il  faut  d’abord  fonger  à défen- 
dre contres  les  citoyens  , les  loix  faites  pour  les 
défendre  eux-mêmes.  Âinfi  dans  ces  inftitutionsj 
quelles  qu’elles  loient , il  ne  s’agit  jamais  que  de 
confidérer  le  plus  ou  le  moins , dans  les  avantages 
& les  inconvéniens. 

Je  conviens  donc  que  les  éleéfions  faites  dans 
les  alfemblées  Provinciales  auront  des  inconvéniens; 
mais  en  auront  - elles  plus  que  les  éleétions  , qu’on 
feroit  dans  les  aflemblées  de  diflriél  : voilà  Tunique 
queftion. 

Or  il  me  femble  que  dans  une  Nation  corn- 
pofée  de  2f  millions  d'individus  3 acculée  ^ 


/ 


-'<«$) 

convaincue  d’être  légère  jufqu’à  l’imprudence  - 
& vive  jufqu’à  i’impétuofité  , livrée  , avec  un 
tel  caraétere , à toute  l’ivreffe  de  l’orgueil  de  fe 
gouverner  elle  - même  ; il  me  femble  , dis  - je  , 
que  dans  une  telle  nation  , la  première  prudence 
cit  de  la  fauver  d’elle  même  , en  l’écartant  avec 
foin , de  toutes  les  occalions  de  fermentation  Sc 
d’exblonon  : Sc  quelles  occafions  plus  dange^ 
-reufes  que  des  affemblées  populaires  animées 
par  un  grand  intérêt  ! car  enfin  } l’élection  des 
repréfentans  de  la  Nation  , ne  fera-t-elle  pas 
déformais  le  plus  grand  intérêt  du  peuple  ? ne 
fut-ce  que  par  la  raifon  que  ces  élections  fe- 
roient  le  plus  grand  adte  de  ia  puiffance  : & 
quel  homme  9 même  fage  , fait  bien  accomplir 
un  grand  acte  de  puiffance  ? Si  vous  la  laiffez 
exercer  au  peuple  immédiatement  & par  lui- 
même  , fi  vous  l’abandonnez  à tous  les  genres 
de  corruption  que  l’ambition  peut  exercer  fur 
les  dernieres  clailes  des  citoyens  , ne  rifquez- 
vous  pas  de  tout  perdre  ? ne  minerez-vous 
point  l’Etat  par  le  peuple  de  les  meilleures  loix 
politiques , par  les  rnauvaifes  mœurs  publiques? 
vous  introduirez  fur-tout  la  pire  des  corrup- 
tions , celle  de  l'avarice  ; & bientôt  on  verra 
les  mêmes  hommes  ? qui  auront  acheté  les  fuffra- 
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ges  populaires  , pour  Ce  faire  élire , fe  vendre  à 
leur  tour, s’ils  en  valent  la  peine,  au  Gouvernement, 
pour  fe  faire  enrichir. 

Ah  ! ménageons  les  mœurs  du  peuple  , comme 
le  vrai  trélor  de  la  nation  ; fongeons  à l’enrichir 
avant  celui  de  file  , & réfervons  - le  au  moins 
pour  ce  temps,  où  les  pallions  humaines  , qui  cor- 
rompent tout  à la  longue  , auront  rendu  nos  alTem- 
b ees  politiques , plus  dangereufes  que1  des  alTein- 
blees  populaires. 

Sans  doute  on  briguera  , on  voudra  capter 
les  fuffrages  dans  les  affemblées  Provinciales  ; mais 
dans  les  affemblées  dedirtriét , au  lieu  de  briguer  on 

cabalera  ,'au  lieu  de  capter  les  fuflrages,  on  lesache- 
tera. 

. En  général , les  brigues  & les  cabales  font  tou- 
jours moins  dangereufes  dans  une  alTembiée  à 
proportion  qu’il  y a plus  d’égalité  entre  les  préten- 
îions  de  fes  membres  : dans  une  alTembiée  de  diftriéi 
& plus  populaire  , deux  ou  trois  hommes  fe  dépu- 
teront les  fufïrages  ; & dans  une  alTembiée  Pro- 
vinciale , prefque  tous  y prétendront.  Or  quand 
tous  demandent  à chacun  , c’ell  le  bien  public  qui 
décidé  j mais  quand  quelques  - uns  feulement  de- 
mandent à tous,  c’ett  l’intérêt  particulier  qui  l’em. 
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On  craint  l’accroiflement  & l’abus  da  pou- 
voir dans  les  affemblées  Provinces  , «a's 

les  loix  politiques  bornent  ^ ”D “^le, 
rée  des  députations  aux,  aile  . . 

&C  Provinciales  , S elles  en  eveluen.  les  «ro,  " 
après  la  première  ou  la  fécondé  eleaion  , > 
fi«»,  un  intervalle  fufSf»».  , jufqn«  a «ne  elec- 

ir 

™us  lT, citoyet!S 

1 ront  à leur  tour  , & dans  une  telle  propor- 
üoT'que  les  foibles  pourroient  toujours  balancer  les 

plus  forts. 

Enfin  on  redoute  les  mandats  impératifs  de  la  part 
des  affemblées  Provinciales  : mais  fi  de  «k 

font  formellement  profems,  ce  fantôme  - 

nouit-ii  pas  ? 

Plus  on  compare  de  part  & d’autre , les  avanta- 
/ ■ ns  entre  les  élevions  aaites , 

rres  & les  mconvemens  » entre  ic 

n i \ / jp  diftri£fc  ou  dans  les  afiem- 

dernieres. 
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Rappelions-nous  les  alfemblées  de  nos  bail- 
liages , & joignons  a refpnc  ardent  que  nous  y 
avons  déjà  remarqué  , toute  l’efFervefcence  de 
la  nouvelle  liberté  , toute  Pyvrefle  de  la  nou- 
velle puifïance  , & demandons  nous  fi  de  telles 
a de  misées  feront  bien  capables  de  démêler  dans 
leur  cahos  les  élémens  du  corps  légiflatif  & fou- 
verain  de  la  Nation  : non  , non  ; le  peuple  n’efl 
pas  digne  encore  de  faire  ces  choix  lui-même; 
& travaillons  d’abord  à le  réformer  afin  qu’il 
foit  un  jour  en  état  de  nous  réformer  nous-mêmes 
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REFLEXIONS 

Sur  les  avantages  de  ce  plan  d'ajfetnblée  & de 
repréjtntadon  Nationale'  * 

Jl  L me  femble  que  ce  plan  à l’avantage  d éta- 
blir dans  les  affemblées  Nationales  , Provinciales 
& Municipales  une  repréfentation  à la  fois  com- 
plette  , équitable  & facile. 

La  repréfentation  Nationale  eftcomplette  , quand 
tous  les  citoyens  utiles  à l’Etat , y font  compris  ; 
& tel  eft  l’effet  de  ce  mode  de  repréientation. 

La  claffe  des  propriétaires  & des  cultivateurs  , 
celle  des  négocians  en  gros  & en  détail , la  claffe 
enfin  , des  artiftes  & artifans  comprennent  tous  les 
citoyens  utiles. 

Daus  ce  mode  de  repréfentation  , on  ne  prive 
la  Noblefle  & le  Clergé  , du  fingulier  privilège 
de  former  une  claffe  à part  , que  pour  leur 
rendre  le  droit  réel  de  rentrer  dans  toutes  les 
autres  clalfes  : un  noble  rougira-t-il  de  figurer 
dans  la  claffe  des  riches  propriétaires  , ou  dans 
celle  des  négocians  en  gros  ? Se  croira-t-il 
avili  quand  il  fe  préléntera  aux  éledions  de 
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îa  nation,  dans  la  claflb  des  artifles  en  qualité  de 
favant , ou  d’hommes  de  lertres. 

Les  minières  de  la  religion  n’ont  - ils  pas  des 
terres  qui  leur  font  propres  ? Et  fi  leurs  fondons 
femblent  leur  interdire  la  clalfe  des  négocians , ne 
peuvent-ils  pasfe  faire  infcrire  avec  honneur  dans 
celle  des  fciences  & des  arts  ? 

Enfin  , tous  ces  hommes  conlîdérés  auflî  5 
comme  des  membres  du  Gouvernement,  s’ils  font 
employés  dans  le  fervice  militaire  , ou  dans  la  hié- 
rarchie eccléliaffique , ne  font-ils  pas  encore  re- 
préfentc-s  dans  les  affemblées  nationales  par  le 
Monarque,  qu’ils  repréfentent  à fon  tour,  dans 
toutes  leurs  fondions?  Et  ne  pourroit-on  pas  dirg 
quà  ce  titre  ils  jouiffent  même  d’un  double  droit 
de  représentation  qui  les  diilingue  de  tous  les  ci» 
toyens  ? 

Car  enfin,  le  noble  militaire,  l’évêque,  qui 
pourront  être  admis  dans  les  élevions  & dans  les 
affemblees  nationales , en  qualité  de  propriétai- 
res, n’y  feront-ils  pas  encore  repréfentés  par  le 
Roi , en  qualité  de  chef  des  membres  du  Gou- 
vernement ? 

A le  bien  prendre , ce  mode  de  repréfentatlon 
n’eft  point  défavorable  à la  Nofcleffe  & au  Clergé  ; 

Si  t 

E 
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il  leur  rend  encore  plus  Air  la  juftice  , qu  il  ne  leur 
prend  fur  les  abus. 

Une  feule  clafle  de  citoyens  peut  fe  foulever 
contre  ce  projet  ; ce  font  ces  hommes  appelés  au- 
jourd’hui capitalises  ; mais  leurs  plaintes  même 
feroient  un  indice  de  juftice.  On  connoît  bien  ce 
que  ces  citoyens  ont  de  dangereux  ; on  cherche'' 
encore  ce  qu’ils  ont  d’utile.  Quelle  clafle  en  effet 
peuvent  former  dans  l’Etat  des  hommes  qui  ont 
la  puiflance  d’enchaîner  toutes  les  profeflîons , 
fans  avoir  l'intérêt  de  fe  lier  à aucune  ? Des 
hommes  à qui"  les  lois  ne  peuvent  rien  comman- 
der 8t  qui  peuvent  les  commander  toutes  ? Maî- 
tres de  cacher  St  de  répandre  à leur  gré  les  Agnes 
de  toutes  les  richefles,  ils  peuvent  corrompre  , en 
fecret  St  rapidement , les  meilleures  lois  politi- 
ques : n’ayant  point  de  propriétés  viflbles , ils  fe 
rient  des  lois  civiles , des  lois  fifcales  St  des  lois 
criminelles  qui  les  cherchent  fans  les  trouver  : fls 
ont  prife  fur  toutes  les  lois , St  nulle  loi  n’en  a mr 
eux  ; leurs  mains  font  par-tout  & leur  tête  n’eft  nulle 
part;  en  un  mot,  ces  citoyens  n’étant  rien  pour 
pEtat , ne  doivent  être  rien  dans  1 ttat  : St  s iis  fe 
plagnent , combien  la  réponfe  eft  facile  ? Ache- 
tez , cultivez  des  terres , leur  dira-t-on ,,  St  re- 
haufi'ez-en  la  valeur , ou  bien  foyez  des  négocians 
puiffans,  des  artiftes ingénieux  : pourquoi  fe  plain- 
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atcuÎ  t"  C°mpt"  P°Ur  fien  ’ au  lieu  &tr« 

à foi-même”111"6  peut  fe 'e“dre  utile  à tous  5t 


équitable  ;V  lÏquiréÎe^T^T13”011  ^ 
conüile  que  dans  fi,  • « rePre^ncation  ne 

i’avoirobf  rvé  n acn  Jf  ’ * crois 

~ ^*7 '"''**"  * 

é** à “«•  J»  »«,«,  ci»®,  LTcf"”"”” 

meflt  monarchique  de  France  ert  G°UVerne* 
Pyramide,  dont  la  bafe  e'l  l’n  - , ‘mmenfe 
nienfjon  de  cette  bafe  ï 8 gn CUirure  ? & & di- 

™.,  >■  «a»  d„ 

sŒCes.  de  toutes  ies  autres 

Enfin , 1 etablilièment  de  ce  mode 
tation  feroit  facile  & hm  _/  de  rePre&n- 

elpeces  de  nos  affembh-s ^ r • t0utes  les 

rions  des  membres  de  l’AiT^hr^'  LeS  éiec' 
feront  fans  embaL  !,  Ufmblee  Nationale  ft 
ciales  : les  éleaions  de2”"  65 ,AlTemblées  Provin- 
b<éesPro,nci^-^decesAdhm- 

Js  AlTembiées  de  dilîria  : enfin  . 

des  membres  des  AfTemhi'  a*  ’ e$  e’ec^f0ns 
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les  affemblée»  périodiques  des  chefs  de  famille  £>C 

des  diftri&s. 

D’après  les  proportions  que  j’ai  propofé  en- 
tre  le  nombre  des  députés  5c  les  trois  quan- 
tités de  l’étendue  du  territoire  , de  la  popu  ac- 
tion & de  la  riche flè  , on  pourra  me  faire  la 

même  objeôtoa  que  j’ai  préfentée  contre  le  phin 

du  comité.  Quel  temps,  me  d.ra-t-on  , ne  fau- 
dra-t-il pas  pour  déterminer  tous  ces  rapports  en- 

tre  les  difttiâs  des  Provinces  > Par  ^es  mefures 

exa&es 

Mais  je  réponds , qu’il  y a tres-peti  de  Pr^ 
ces  qui  n’aient  des  menfurations  & dv 
tous^faits , fur  la  proportion  de  leurs  d.flferen 
diftrias , dans  leur  étendue  , leur  population  & 
leur  contribution. 

Au  défaut  des  calculs  en*,  on  trouveront 
dans  les  rôles  de  contributions  ÔC  dans  les  reg  - 
tes  des  paroiffes,  des  fecours  8c  des  renfeignc- 
mens  qui  fournirent  pour  le  préfent  des  bafes 
allez  exactes , 8C  des  réfultats  affez  fidelles  par  ap- 
proximation. 

' Au  fùrplus  , comme  dans  le  moment  fatal 
où  nous  fortunés , la  célérité  de  1 operation  eft 
meilleure  que  fa  bonté  meme  , d 
de  pourvoir  à toutes  les  plaintes,  & d -carter 
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tous  les  obftacles  , en  ftatuant  d’avance  par  un 
décret  de  l’Affcmblée  Nationale,  que  dans  cha- 
que Province  il  feroit  formé  tout  de  fuite  un 
tribunal  compofé  d’un  député  de  chaque  dif- 
tri£t , avec  pouvoir  de  juger  fommairement  <.r 
provifoirement  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
ront furvenir  , foit  entre  les  communautés , foit 
entre  les  diftriâs  , jufques  à un  décret  defi- 
nitif, lequel  feroit  rendu  par  l’Affemblee  Na- 
tionale à qui  les  pièces  d’inftruaion  feroient  en- 
voyées. 

J’ofe  donc  avancer  , que  pour  inftituer  fur 
ce  plan  les  Allemblées  Provinciales  8c  Muni- 
cipales, il  ne  faut  qu’une  loi  claire  8i  précife, 
fuivie  d’une  exécution  vigilente  ; il  s’agira  moins 
de  vaincre  les  oppofitions  des  intérêts  ennemis , 
que  l’inertie  de  quelques  citoyens  , Sc  l’inquié- 
tude vague  8c  défordonnée  de  quelques  autres  : 
une  feule  impulfion , grande  , forte  2c  bien  ré- 
glée, peut  ordonner  à la  fois  toutes  les  parties 
de  l’Etat  ; §C  nous  verrions  enfin  , fe  foulever 
8t  bientôt  s’élever  ce  colofie  maintenant  abattu 
dans  la  pouffiere. 

Hélas  ! il  faut  répéter  fans  celle  que  le  falut 
de  cet  empire  dépend  entièrement  de  la  conftitu- 
tion  des  municipalités,  8C  que  dans  un  inftant 

E 3 
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peut-être,  ce  falut  même  pourra  bien  n’en  plus 
dépendre  ? A préfent,  lïnftitution  des  municipa- 
les peUt  fufhre  à nos  périls  ; mais  demain , qui 

air  fi  les  perds  ne  feront  pas  fupérieurs  à toutes  les 
fçilources  ï 


Ah  . puifqu’enfin  il  nous  eft  permis  de  parler 
en  hommes  libres,  ofons-le  dire  : que  de  maux 
prefens  , que  de  pénis  à venir  nous  aurions  évité  , 
1 lS.  CIrcoriftances  fatales  avoient  permis  à l’Af- 
femblee  Nationale  de  conftituer  les  Affemblées 
Municipales  , & d’affermir  tout  de  fuite,  dans 
toutes  les  parties  ébranlées  de  ce  malheureux  Em- 
pire ,1  ordre  des  contributions , de  la  juftice  & de 
a po  ice,  avant  de  commencer  ces  travaux  fi  dif- 
ficiles & fi  longs  d’une  conftitution  à former  ! Pour- 
quoi nos  repréfentans  n’ont  ils  pu  Ce  livrer  à cette 
angereufe  entreprife,  exempts  au  moins  de  toute 

delfein  ? & ^ ***  t0Ut  cMacle  «ranger  à leur 


Qu  il  eft  tnfte , qu’il  eft  cruel  pour  eux  Sc 
pour  nous  , qu’ils  aient  été  forcés  de  s’enchaî- 
ner eux -mêmes,  de  l’impitoyable  nécefilté  de 
aire  avec  célérité  , un  ouvrage  qui  n’avoit  pour 
garant  de  fa  perfeaion  aux  yeux  des  hommes, 
que  fa  lenteur  même  , un  ouvrage  qui  , ne  te- 
nant point  au  feul  génie , devant  lequel  les  diffi- 
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cultes  s’enfuient  , dépendoit  fiir-tout  de  la  raifbn 
qui  les  arrête , au  contraire  , pour  les  pefer  long- 
temps. 

Ah  ! fans  doute  , c’eft  l’amour  même  de  l’or- 
dre , c’efl  l’amour  fur-tout  de  la  liberté , qui  a 
pouffé  nos  généreux  repréfentans  dans  cette 
route  funefte,  où  depuis  deux  mois  ils  ne  ceffent, 
fur  un  chemin  étroit , de  côtoyer  des  abîmes  : 
fans  doute  , ils  ont  craint  que  cette  liberté  fi 
défirée,  n’échappât  de  nos  mains,  qui  l’atten- 
doient  depuis  fi  long- temps  ; peut-être  ont-ils 
penfé  que  pour  affurer  l’avenir  , il  falloit  négli- 
ger le  préfent , 5c  qu’après  tout , il  valoit  mieux 
foufffir  avec  patience  le  torrent  des  maux  ac- 
tuels , pendant  qu’ils  les  tariroient  dans  leur 
fource;  en  un  mot,  ils  ont  voulu  traiter  le  def- 
potifme  comme  le  defpotifme  même  a coutume 
de  traiter  les  hommes , 5c  ils  fe  font  hâtés  de  cou- 
per l’arbre  par  le  pied  : mais  cet  arbre  immenfe , 
élevé  , cultivé  par  trente  Rois,  a dans  fa  chute  ino- 
pinée ébranlé  tout  ce  qui  l’environnoit  ; dans  ce 
moment  , tous  les  grands  ont  tremblé  pour  leur 
vie , les  riches  pour  leur  fortune , les  bons  ci- 
toyens pour  la  patrie;  nous  avons  vu  le  peu- 
ple même , pâliffant  devant  la  populace , réduit 
à craindre  encore  plus  les  menaces  de  la  licence  , 
qu’il  n’efpéroit  de  toutes  les  promeffes  de  la 
liberté. 


Nous  avons  vu  l’émigration  la  plus  défolànte 
qui  jamais  ait  épuifé  le  fein  de  la  patrie  : ce 
n’étoit  plus  comme  aux  temps  de  la  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes  , où  la  tyrannie  fermoir  au 
moins  les  portes  de  l’Etat , pour  arrêter  cer  écou- 
lement des  hommes  Sc  des  richeffes  qui  lui  fut 
fi  funefle  ; aujourd’hui  la  liberté  même  , la  décla- 
ration des  droits  à la  main  , affe&oit  d’en  ouvrir 
les  portes , & c’eft  au  nom  des  droits  de  l’homme 
que  nous  avons  vu  ruiner  la  cité. 

Dans  le  moment  même  où  l’Affemblée  Natio- 
nale garantit  au  nom  de  la  juftice  les  créanciers 
de  l’Etat,  toutes  les  richeffes  de  l’Etat  s’écoulent 
au-dehors  , & s’enfouiffent  au-dedans  , le  paiement 
a femblé  devenir  impoffble , à mefure  qu’il  étoit 
promis,  & chaque  effort  n’a  fervi  qu’à  marquer 
l’impuiffance. 

Tandis  que  l’Affembîée  Nationale,  au  milieu  des 
décombres  dont  elle  s’eft  environnée  , cher- 
che péniblement  les  fondemens  de  la  paix  & de 
la  liberté , chaque  femaine , chaque  jour  il  fe 
forme  dans  le  Royaume  des  milliers , d’hom- 
mes oilifs , mendians  néceffaires  8c  brigands , 
commencés,  tous  prêts  , au  premier  lignai,  à 
faire  une  affreufe  violence  à la  paix  comme  â la 
liberté. 
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Hélas  ! de  quoi  nous  fervira  ce  magnifique  monu- 
ment d’une  conftitution  , pour  l’honneur  St  le  falut 
éternel  de  la  France  ? fi  fa  bafe  , même  avant  qu’il 
foit  debout  ? s’afFaifie , s’écroule  St  fe  difperfe  ? 

De  quoi  nous  fervira  ce  nouveau  lien  focial?tiiîu 
avec  tant  de  périls , fi  faute  de  tout  lien  , les  par- 
ties de  l’Etat  fe  défunifient  St  fe  difiolvent  ? Et 
que  refiera-t-il  peut-être  de  ces  trifies  ouvrages  9 
que  le  fouvenir  des  maux  foufferts  St  des  efpéran- 
ces  évanouies  ? 

Cependant  l’hiver  approche  , l’hiver , la  faifon 
des  crimes  >,  St  nous  pouvons  juger  de  ceux  que 
les  longues  nuits  nous  préparent  , par  ceux  qu’ont 
éclairés  les  longs  jours  : cette  perfpe&ive  efi  affreu- 
fe  ! ferons- nous  à temps  encore  de  détourner  tant 
de  maux  ? je  l’ignore  : mais  s’il  exifie  quelques  re£ 
fources , elles  font  toutes  entières  dans  la  confti- 
tution  des  municipalités  St  Etats  provinciaux. 

Quand  ces  Corps  feront  établis  de  proche  en 
proche  5 fur  toute  la  face  du  Royaume  ? comme 
des  pofies  pour  fe  correfpondre  mutuellement  5 cC 
veiller  enfemble  à la  paix>  publique  ; quand  par- 
tout on  aura  formé  des  centres  à l’opinion  publi- 
que , pour  confacrer  les  décrets  de  la  puifiance  îé- 
giflative  ; par-tout  des  centres  à la  force  publique 
pour  faire  exécuter  les  ordres  de  la  puifiance  exé- 


f 
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cutive  ; lorfqu’enfin  on  trouvera  par- tout  une  pro- 
tection, toujours  préfente,  toujours  agiffante  , tou- 
jours réglée  , c efi:  alors  que  par  une  proclamation 
vive,  éloquente , fublime  même  , 6c  digne  des  Ré- 
préfentans,  organes  de  la  nation  gémillante  6c 
déchirée  , on  pourra  rappeler  au  fein  de  leur  pa- 
trie , dans  les  bras  de  leur  mere , ces  citoyens 
que  leur  grandeur  5c  leur  fortune  même  épou- 
vantent. 

« Revenez , leur  dira-t-on  ; c’eft  une  invita- 
» tion  que  nous  vous  faifons  , mais  c’eft  une 
» loi  que  l’humanité  vous  prefcrit , 6c  l’ordre 
w que  votre  patrie  ne  veut  point  vous  donner , 
» votre  cœur  doit  fe  le  donner  à lui-même  : 
» ah  ! quand  la  patrie  invite,  le  cœur  du  ci- 
» toyen  commande  : longez  qu’en  fuyant  de 
» l’Etat , vous  emportez  avec  vous , l’efpoir , la 
» vie  même  de  cette  foule  de  Français  que  vos 
» richeffes  nourriffoient  tous  les  jours  : c’étoit  fur 
» votre  foi  qu’ils  habitoient  le  Royaume  , qu’ils 
» avoient  une  femme  6c  des  enfans.  Vous  étiez 
» leur  aille,  vous  étiez  leur  exiHence  même  ; aurez- 
» vous  bien  la  cruauté  de  les  condamner  à périr  ? 
» que  voulez- vous  qu’ils  falTent?  faut-il  qu’ils  aillent 
» ou  vous  êtes , ou  que  vous  reveniez  où  ils  font  ? 
® Vous  êtes  libres,  dites* vous  ; oui , fans  doute  , 
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» vous  1 êtes , Sc  nous  ne  prétendons  point  attenter 
» à ce  droit , que  vous  nous  faites  payer  li  cher  : 
» mais  la  vraie  liberté  e!i  la  chofe  du  monde  la' 
» plus  modérée,  tandis  que l’efclavage  eft  au  con- 
” traire  , par  fa  nature  même  , l’état  du  monde 
» le  plus  extrême.  Eft-ce  donc  ufer  de  votre  li- 
» berté , que  d’ailàffiner  vos  concitoyens  par  l’in- 
» digence  ? 5c  doit-  on  confondre  un  torrent  d’émi- 
« gration  avec  la  douce  5c  fimple  liberté  de 
» fortir  quelquefois  de  fa  patrie  pour  revenir 
» dans  fon  fein  avec  plus  de  joie  ? Quels  font 
« enfin  vos  motifs  ? craignez-vous  pour  votre  re- 
» pos , pour  votre  vie,  pour  votre  fortune ? Voyez 
» maintenant  l’ordre  Sc  la  fécurité  , fe  donnant , 

» pour  ainfi  dire  , la  main  dans  tout  le  Royaume , 

» Sc  formant  une  enceinte  aux  citoyens  , par  la 
» chaîne  des  municipalités  ; la  fortune  , la  tête  de 
» chacun  de  vous  ei\  commife  à la  garde  de  tous 
» les  autres.  Chercheriez-vous  des  plaifirs  chez 
» es  etrangers  , vous  à qui  l’on  reproche  de  vou- 
» loir  par- tout  retrouver  vos  mœurs  & vos  plaifirs 
» chez  les  autres  ? Envifageriez-vous  quelqu’humi- 
» hation  trop  pénible  à votre  ame  , dans  ce  nou- 
» vel  ordre  de  chofes  ? Qui  que  vous  foyez , quel- 
» que  grand  que  vous  puiffiez  être  , regardez 
» dumoins  au-deflùs  de  vous , Sc  non  pas  tou- 
» jours  au-deflbus,  6c  voyez  fi  vous  perdez  plu* 
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» dans  l’élévation  de  quelques  inférieurs  ? que  vous 
» ne  gagnez  à l’abaiiTement  de  tant  de  maîtres  : 

» ces  inférieurs  pourront  tout  au  plus  vous  offenfer 
» de  l’œil , mais  ces  maîtres  vous  écrafoient  de 
y>  toutes  leurs  mains.  Enfin  ? en  fuyant  de  votre 
» patrie  9 voudriez-vous  vous  venger  ? mais  de 
y)  qui  ? de  vos  concitoyens  1 Sc  parce  qu’ils  ont 
» découvert  des  titres , qui  les  déclarent  vos  fre- 
» res , vous  voulez  punir  votre  famille  SC  vous- 
» mêmes  ! Ah  ! quittez , quittez  des  étrangers  qui 
p ne  voient  dans  votre  fuite  , ni  le  courage  qu  on 
» admire  , ni  la  juftice  quon  eftime , ni  la  perfé- 
5>  cution  qu’on  plaint  , SC  que  vous  nintéreffez 
y)  enfin  que  par  les  richefTes  que  vous  leur  appor- 
j>  tez , ou  par  le  mal  que  vous  nous  faites  : revenez 
» SC  rendez  à la  France  fes  enfans  , à vos  conci- 
» toyens  leurs  freres  Sc  leurs  amis.  » 

J’aurois  dû  peut-être  renfermer  dans  mon  ame 
ces  fentimens  qui  i’opprefient  depuis  deux  mois  ; 
deux  mois  , dont  les  momens  valoient  des 
fiecles  ; deux  mois  , que  le  tréfor  de  la  provi- 
dence fembloit  avoir  mis  en  réferve  pour  payer 
tout-à- la-fois  à la  Nation  Françaife  huit  fiecles 
de  malheurs. 

Mais , je  l’avoue  , convaincu  ? tourmenté  de 
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cette  idée , que  le  felut  de  ma  patrie  étoit  tout 
entier  dans  l’établiffement  des  municipalités  , ôc 
de  ces  corps  intermédiaires  , entre  le  peuple  Se 
les  deux  puiflances , je  me  fuis  dit  aujourd  hu. , 
en  fongeant  à la  dignité  de  l’Affemblee  Nations , 

« cuelque  chofe  peut  payer  la  liberté  que  mes 
concitoyens  veulent  me  donner,  neft-ce  pas  la 
vérité  qu’ils  veulent  entendre  1 Pour  prix  de  leurs 
travaux,  de  leurs  périls,  de  leurs  bienfaits  , «n 
honnête  homme , un  bon  citoyen  , «a-t-il  leur 
offrir  des  flatteries  St  des  menfonges  , ou  ce  quil 
cro^t  utile  & vrai  ? Il  peut  fe  tromper:  oui,  fans 
doute  ; mais  auffi,  qui  peut  demander  grâce 
pour  Tes  erreurs  1 St  qui  ne  peut  en  recompenfe 
réclamer  juftice  pour  fes  intentions?  Certes  le 
plus  noble  hommage  qu’un  Français  puiffe  offrir 
à fes  Repréfentans , pour  leurs  décrets  en  faveur 
de  la  liberté  , c’eft  d’en  ufer,  au  rifque  meme 
de  leur  déplaire  , dans  l’intention  de  fervir  avec 
eux  fa  patrie  ; j’ofe  donc  le  répéter  avec  douleur 
SC  conviâion  ! je  crois  que  la  confhtution  des 
AlTemblées  Provinciales'St  Municipales  auroit  fauve 
l’Etat , il  y a fix  femaines , & je  crois  quelle  feule 
peut  le  fauver  encore , fi  ce  falut  eft  poffible. 
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suite  des  réflexions 
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art  de  favoir  bien  difcerner  ce  qu'il  eft  utile  de 
conferver  St  de  rejeter  ; c’eft  un  grand  art  de 
favoir  mêler  St  fondre  dans  l’ordre  nouveau, 
non-feulement  tout  ce  qui  étoit  bon  , mais  en- 
core tout  ce  qui  plaifoit  au  peuple  dans  l’ordre 
ancien  , St  de  rejeter  en  même-  temps  parmi  ces 
anciennes  inftitutions  , tout  ce  que  la  Nation 
haïflbit , avec  plus  de  foin  peut-être  que  ce  qui 
lui  nuifoit. 

En  fuivant  ces  réglés  , qu’on  veuille  abolir  , 
dans  l’inftitution  nouvelle  de  nos  Tribunaux, 
jufqu’au  nom  de  parlement , d'enregijlrement  , 
de  remontrances  , d'arrêt  , de  reglement  , de 
tiers-Etat , Stc.  St  tant  d’autres , qui  fignifianc 
des  chofes  bonnes  ou  indifférentes  en  elles- mê- 
mes, s’étoient  infenfiblement  liés  St  comme  in- 
corporés aux  abus  de  tous  les  pouvoirs  ; je  le 
conçois , St  peut-être  ce  changement  tout  indif- 
férent qu’il  paroît,  fera-t-il  très-fage. 

Mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  de  la  divifion  des 
Provinces  dans  le  Royaume  , St  même  des  dif- 
triéts  dans  les  Provinces  : cette  inftitution  eft 
chere  aux  habitudes  du  peuple  , à fes  préjugés , 
à fes  paillons;  c’eft  l’unique  St  foible  lien  par 
lequel  il  tient  encore  à la  France,  à la  patrie  gé- 
nérale : ce  nom  de  la  Province  , le  langage  qu’on 


y parle  , les  mœurs , le  coftume , Tefpece  mê- 
me des  divertifiemens , le  genre  de  nourriture, 
tout  les  unit  entr’eux  5c  les  fépare  de  leurs 
voifins. 

Oui  , c’eft  de  l’attachement  qu’on  remarque 
encore  aux  Français  pour  leurs  Provinces;  c’eft 
de  l’antique  préjugé  pour  leur  antique  patrie  , 
que  j’efpérois  la  plus  grande  reftource  de  l’Etat 
dans  fa  ruine  menaçante  ce  fentiment  eft 
un  refte  du  feu  facré  de  famour  de  la  patrie  , 
éteint  dans  prefque  tous  les  cœurs  ; 5c  c’eft  là  3 
c’eft  à ce  foyer  qu’il  faut  chercher  l’aliment  qui 
peut  ranimer  Sc  nourrir  ce  feu  , qui  eft  l’ame  d’un 
Etat. 

Je  n’entends  parler  que  de  finance  8c  de 
liberté  ; comme  fi  ces  deux  chofes  avoient 
quelque  rapport  ; comme  fi  ces  deux  chofes 
n’étoient  pas  même  en  quelque  forte  incompa- 
tibles. 

Ne  parlera -t-on  jamais  du  vrai  patriotifme  5c 
des  mœurs  publiques  ? S eft  - on  flatté  que  des 
lois  feules  , 5c  ce  qu’on  appelle  une  confHtu - 
tion  , puiffent  donner  5c  conferver  la  liberté  à 
vingt -quatre  millions  d’hommes,  efclaves  d’un  Roi 
par  l’habitude  de  la  foiblefie  , 5c  ce  qui  eft  bien 
pire , efclaves  d’eux  - mêmes  par  l’habitude  des 
vices  ? 


Quand 


( Si  ) 

Quand  on  a fait  des  lois  politiques , on  fe  fîgufê 
qu’on  atout  fait  pour  la  liberté  de  l’Etat;  St  quand 
on  a expédié  des  lois  civiles  St  criminelles  , on 
croit  avoir  accompli  l’ouvrage  du  bonheur  des 
hommes. 

Hélas  ! dans  ce  fameux  problème  de  la  fagefie 
St  du  bonheur  de  l’homme,  problème  infoluble, 
même  dans  l’état  de  nature,  peut-être  l’inflitu- 
tion  de  l’état  civil  n’a  -t  -elle  rien  fait  que  le 
compliquer,  au  lieu  de  le  réfoudre  ? Les  vrais 
Légiflateurs  ont  enfin  reconnu  qu’on  ne  pouvoit 
rendre  un  Gouvernement  fage  St  heureux,  que  par 
les  feuls  moyens  capables  de  rendre  chaque  in» 
dividu  heureux  St  fage. 

Ils  ont  compris , qu’un  peuple  n’étoit  pas  plus 
docile  aux  lois  de  fes  Légiflateurs  qu’un  homme 
à celles  de  fa  raifon , St  que  pour  aiTurer  le  bon- 
heur d’une  nation  entière  , comme  celui  d’un  féal 
homme  , ii  falloir  recourir  à quelqu’autre  principe , 
antérieur  St  fupérieur  , aux  principes  même  de  ia 
raifon  St  des  lois. 

Ils  ont  vu  que  ce  principe  fi  nécefiaire , n’étoit 
rien  que  l’habitude  même;  l’habitude,  la  premiers 
réglé  de  toute  éducation , St  la  fource  de  toutes 
les  mœurs  ; l’habitude , qui  par  le  fimpîe  artifice 
des  fenfations  répétées,  accoutume  au  jo.îg  la 
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nation  la  plus  intraitable , ainfi  que  l’homme  Je 
plus  impétueux , ôc  leur  impofe  également  les 
devoirs  de  la  raifon , comme  un  plaifir  de  leur 
înftinéL 

Faifons  des  lois  ? puifqu’enfin  les  hommes 
en  veulent  , comme  un  aille  pour  Te  fauver 
d’eux -mêmes  ; mais  un  aille  efl«il  donc  l’inno- 
cence ? Ah  î faifons  ces  lois  qu’ils  jugent  fi 
néceflaires  ; mais  en  même-temps , formons  les 
mœurs  qui  peuvent  rendre  ces  lois  même  fu- 
perflues. 

Ces  hommes  demandent  aujourd’hui  des  lois1 
pour  les  garder  , comme  s’ils  étoient  des  enfans  ; 
5c  quand  ils  auront  des  mœurs , ces  lois  même 
leur  paroîtront  des  enfans  qu’ils  doivent  garder  , 
parce  qu’ils  font  des  hommes. 

Non  , non  , c’eft  un  préfage  infaillible  , écrit 
d’avance  dans  toutes  les  hiiloires , gravé  dans  le 
cœur  humain;  tant  que  ce  malheureux  Empire 
fera  travaillé  de  ce  mal  intérieur  , qu’on  appelle 
finance  (i) , tant  que  la  liberté  ne  fera  pas  le  pre- 


(i)  Les  idées  qui  Lavent , bonnes  ou  mauvaifes , ont 
été  déjà  publiées  dans  un  petit  ouvrage  , à qui , ni  fa 
nature , ni  les  circonftances  n’ont  gueres  permis  de  fe 
ïépandre. 
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tnier  plaifir , 8c  la  patrie  la  première  ricbefté  ; faut' 
que  l’avarice  enfin  8c  la  cupididité  fouilleront  nos 
inceurs , on  n’aura  rien  fait , 8c  ces  vices  feront 
périr  toute  conftitution  , que  ne  les  fera  pas  périr 
eux-mêmes* 

, Le  befoln  un‘verfel  d’argent,  qui  a rendu  cette 
révolution  nécelfaire , fera  la  même  caufe  qui  la 
rendra  tout-à-fait  inutile  : ce  vice , dont  tous  les 
cœurs  font  mfeétés,  eft  un  ver  rongeur , qui  pi- 
quera les  racines  de  toute  conftitution  poffible  ; 5c 
la  notre,  fût-elle  un  chêne,  après  quelques  orages, 
on  la  verra  tomber. 

Mais  par  quel  art,  par  quel  prodige  rame- 
ner le  patriotifme  8c  les  mœurs  dans  un  Empire 
immenfe , perdu  depuis  quatre  cents  ans  de  cor- 
tuption  8c  de  vices  ? Voulez-vous  le  favoir  ? Vas 
Rois  vous  l’apprendront  ; confidérez  comment  ils 
ont  ruiné  vos  mœurs  8c  votre  liberté , 8c  vous 
verrez  comment  vous  pourrez  les  rétablir  tous 
deux  : marchez  en  Cens  contraire  ; 8c  comme  ils 

font  arrivés  au  defpotifme  d’un  feul,  vous  arriverez 
à la  liberté  de  tous. 

Ce  n’eft  point  en  corrompant  vos  lois , mais  en 
corrompant  vos  cœurs  qu’ils  vous  ont  fubjugués  ; 
ces  lois  ne  font  que  des  fatellites , les  vices  feuk 
font  des  chaînes  ; Sc  confidérez  bien 
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vous  les  avez  reçus  -,  c’eft  en  mêlant , en  confon- 
dant , en  brouillant  enfemble , pour  ainfi  dire , les 
Provinces  pour  les  ramener  toutes  à la  capitale, 
en  ramenant  toute  la  capitale  à la  Cour , St  toute 
la  Cour  à un  feul  homme  ; en  un  mot,  tout  l’art 
du  defpotifme  confifte  à changer  l’union  des  ci- 
toyens en  agrégation  d’individus  , à concentrer 
chacun  en  foi-même,  en  le  jetant  dans  la  foule 
des  autres , à féparer  les  âmes , fi  je  puis  ainfi  dire, 
en  amoncelant  les  corps  ; fon  art  eft  de  faire  ou- 
blier aux  hommes  leurs  familles , leurs  amis , 
leurs  concitoyens , leur  patrie,  dans  les  gran  es 
villes  où  fSn  oublie  tout , jufqu’à  foi-même , ou 
nul  n’étant  lié  fortement  avec  fes  .femblables , 
tous  font  facilement  enchaînés  par  un  maître , ou 
chacun  enfin  eft  forcé  de  chercher  dans  lafervi- 
tude  les  fecours  8t  la  fécurité  qu’il  ne  peut  pas 
plus  efpérer  des  autres  qu’ils  ne  l’attendent  de  lui- 

même. 

En  voyant  comment  le  defpotifme  a corrompu 
fes  fujets,  ne  voyez-vous  pas  comment  vous  devez 
former  des  citoyens  ? Et  l’artifice  de  la  tyrannie 
n’enfeigne-t-il  pas  l’art  de  la  liberté  ? replacer  les 
hommes  St  les  richeffes , les  diftribuer  également 
fur  le  territoire,  arracher  enfin  Paris  de  la  Cour, 
& la  France  de  Paris  ; ramener  tous  les  citoyens 
de  la  capitale  à leur  Province , de  leur  Province  a 
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leur  communauté  , de  leur  communauté  à leur 
famille  ; voilà  tout  l’art  de  devenir  6c  de  refter 
libre  en  France  ; cet  art  eft  fimple  , mais  il  eft 
fur. 

En  vain  nos  bouches  parleront  de  patriotifme , 
tandis  que  nos  cœurs  les  démentent  ; cette  paf- 
fion  ne  peut  naître  que  de  de  la  connoiftance 
même  de  tous  fes  concitoyens , & de  la  faci- 
lité des  fecours  mutuels  qu’on  en  reçoit , ou  qu’on 
..en  efpere  chaque  jour. 

Mais  dans  un  grand  Etat  , où  les  hommes  , 
fous  le 'nom  de  concitoyens  , ne  font  en  effet 
que  des  étrangers  inconnus  les  uns  aux  autres  , 
l’amour  de  la  patrie  eft  prefque  toujours  un  fen- 
timent  chimérique  ; & cette  plante , fi  vîgoureufe 
dans  un  fol  reflerré , à l’abri  des  montagnes,  ou 
renfermée  dans  une  ifle,  ne  profpere  dans  une 
vafte  étendue  qu’à  l’aide  de  la  culture  la  plus  in- 
duftrieufe. 

On  ne  peut  aimer  qui  l’on  ne  connoît  pas , 

qui  ne  peut  nous  fervir  à rien  : quelle  paftion 
commune  de  patriotifme  pourra  faire  du  Proven- 
çal le  plus  ardent  ami  du  Breton  ? n’ayant  ni  le 
même  langage , ni  le  même  caraâere , ni  la  même 
figure,  ni  le  même  climat,  que  font-ils  l’un  à l’au- 
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fre  ? Âh  ! l’amour  de  la  patrie  n’eft  pas  une  vertu 
qui  voyage. 

En  réfléchiffant  fur  cette  extrême  difficulté  ; 
en  réfléchiffant  encore  plus  fur  la  diftribution 
des  parties  de  la  France  , fur  le  caraéfere  dif- 
tinéfif  de  leurs  habitans , fur  les  préjugés  , les 
-coutumes  , ôc  tant  de  liens  particuliers  qui  les 
attachent  à leur  Province  ; en  fongeant  auffi  aux 
fentiinens  allez  vifs  des  rivalités  établies  de  Pro- 
vince à Province , depuis  les  temps  les  plus  éloi- 
gnés, on  conviendra,  je  crois,  que  pour  opérer 
ce  grand  œuvre  de  la  reftauration  du  patriotifme 
£c  des  mœurs,  les  deux  feuls  moyens  peut-être 
qu’on  puiffe  avec  quelque  fuccès  employer  en 
France  aujourd’hui , font  de  refferrer  encore  plus 
le  patriotifme  dans  chaque  Province  , & de- 
tendre  en  même -temps  l’émulation  de  chacune 
dans  l’Etat  entier. 

Au  lieu  de  fonger  à refaire  des  Français  , 
attachez  - vous  d’abord  à confolider  des  Bre- 
tons , des  Dauphinois  , des  Provençaux , &c.  ; 
mais  pour  le  fuccès  de  ce  deffein  n’attendez  rien 
des  confeils  de  la  raifon  , ni  même  des  ordres 
dire&s  de  vos  lois  : les  paffions  feules  peu- 
vent contenir  les  paffions;  voilà  tout  le  pouvoir 
de  h morale  : ceft  celui  d’arrêter  les  paffions 
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5 par  ia  f°rce  des  paffi°ns  utiles 

J s vous  ne  guenrez  les  Français  de  la  va 

me  personnelle  , que  par  l’orgueil  national , 

J2  1 aVance  clue  l’ambition  , ni  de  l’in 
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neme  dy  dominer;  ne  leur  offrez  d’abord  de 

i 1 ln  ri°n  5 que  dans  Ies  petites  villes  , & vous 
verrez  déferrer  les  grandes.  Si  dans  notre 
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ns  dans  leur  patrie;  il  ne  faudrait  peut-être  eue 
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dans  chaque  Province  , que  chacune  êtablüTe 
des  figr.es  d’eftime,  des  croix,  des  rubans,,  qui 
foient  propres  à chacunes  ; qu’il  ne  fou  plus 
poffible  de  confondre  l’homme  de  mérité  recom- 
penfé  par  la  Normandie  , SC  celui  que  le  Lan- 
guedoc a honoré  : ces  objets , d’une  ambition  par- 
ticulière , exciteront  dans  tous  les  citoyens  un  pa- 
triotifme  féparé  , Sc  tel  à-peu-près  que  dans  les 
plus  petites  Républiques  : le  fentiment  pour  la  pa- 
trie commune  , loin  de  s’affojblir  en  eux  par  1 at- 
tachement à ces  patries  particulières , y pui  ero. 
des  forces , en  fe  repliant  fans  ceffe  vers  la  Pro- 
vince qui  les  attache  à la  France. 

Mais  s’il  faut  re (Terrer  le  patriotifme  de  la 
France  aux  Provinces , & des  Provinces  aux 
Communautés , on  doit  faire  agir  1 émulation 
en  fens  contraire  : l’émulation  qui  eft  un  prin- 
cipe admirable  pour  tous  les  hommes  , fera  pro- 
digieux pour  des  Français  ; mettez  l’effigie  de  1 hon- 
neur à la  cîme  d’un  roc  efcarpé,  & les  Français 
le  graviront. 

Ceft  en  faifant  rivalifer  les  Communautés  de 
chaque  Province  , dans  leurs  Etats  provinciaux  ; 
c’eft  en  comparant , en  jugeant  l’admmiftration 
de  chacune  ; c’eft  en  proclamant  & récompenfant 
par  l’honneur , dans  le  fein  de  ces  Etats , la  Com- 


( *9  ) 

munauté  qui  aura  fait  le  plus  de  bien  à fes  citoyens , 
qu’on  animera  ce  feu  de  l’émulation  qui  vivifie  la 
nature  morale , comme  le  feu  naturel  eft  l’ame  de 
la  nature  phyfique. 

Oui , je  foutiens  que  fi  dans  toutes  les  Provin- 
ces on  publioit  chaque  année  un  tableau  de  tout 
ce  qui  s’eft  fait  dans  chaque  diftriét  d’important 
au  bien  public  : fi  l’on  pouvoit  comparer  & ju- 
ger dans  lequel  la  population  s’eft  le  plus  accrue , 
le  nombre  des  procès  a le  plus  diminué  , 1 agricu  - 
ture  a été  la  plus  favorifée  , les  finances  mieux 
gouvernées , les  milices  mieux  dikiplinées  , les  ac- 
tions vertueufes  plus  fréquentes  ; lî  ce  tableau  etoit 
fur-tout  terminé  par  un  jugement  bien  motivé  rendu 
folemnellement  dans  les  Etats  de  la  Province  , fur 
la  préférence  honorablement  accordée  au  diftrict 
le  plus  vigilant  8t  le  plus  fage  ; fi  cette  préfé- 
rence étoit  marquée  pour  toute  une  année , par 
quelque  diftinaion  qui  pût  animer  cette  Commu- 
nauté à faire  encore  mieux  , St  les  autres  a faire 
aufli  bien  ; fi  tout  cela  fe  faifoit , l’Etat  auroit  un 
refibrt  capable  d’animer  toutes  fes  parties  d’une 
vie  heureufe  5c  durable. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  dans  les  ÀfTem- 
blées  Nationales  on  pourroit  juger  les  Provinces , 
comme  dans  les  Aflemblées  Provinciales  on  au- 
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roit  jugé  les  lîmples  Municipalités  ; quoi  qu’il  eu 
fou,  fans  entrer  dans  des  détails  minutieux,  de 
tels  moyens  pris  dans  le  cœur  humain  8t  dans  le  ca- 
ractère national,  dirigés  avec  équité,  conduiroient 
tous  les  citoyens  de  ce  vafte  Royaume  au  bien 

pu  ic , par  une  marche  vigoureufe , progreflive , 
oC  bien  îoutenue. 

Notre  fyftême  militaire,  le  fyftême  économi- 
que de  nos  contributions , pourroient  être  fans  ef- 
forts  inftitués  8t  dirigés  fur  le  même  plan  , Sc  tou- 
tes nos  reflources  fe  tireraient  du  même  principe  : 
ie  patriotifme  & l’émulation. 

Ne  nous  laiffons  plus  éblouir  par  tous  ces  pro- 
jets d’une  taôique  5c  d’une  difcipline  qui  ne  con- 
vient pas  plus  peut-être  à la  gloire  de  nos  foldats 
qu’à  la  liberté  de  la  Nation. 

On  nous  parle  de  la  néceflité  des  troupes  ré- 
glées : oui  fans  doute  , les  troupes  doivent  être  allez 
bien  réglées  pour  être  citoyennes  ; St  la  véritable 
réglé , eft  de  tâcher  d’accorder  dans  le  foldat  ce 
qui  paraît  maintenant  (i  contraire  ; l’amour  de  la 
atrie  ? 5c  la  profefîion  militaire. 

_ Laiffons  dire  ceux  qui  , nous  menaçant  de 
guerre  8c  même  d invaiîon , nous  propolent  de 
nous  ruiner  pour  mieux  nous  défendre , 5c  d’af- 
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fcjettir  l’Etat  entier , pour  garantir  quelque  Pro- 
vince. 

N’avions-nous  pas  des  troupes  réglées  quand 
le  Prince  Eugene  étoit  fur  le  point  de  venir  in- 
fulter  le  fuperbe  Louis  XIV  à Paris  ? n’en  avions- 
nous  pas  ? & n’avions-nous  pas  même  Maurice 
de  Saxe  , quand  la  vidoire  de  Fontenoi  arrêta 
feule  les  ennemis  de  nos  frontières  ? nous  man* 
quoir-il  de  troupes  réglées  à Rosbach  , à Crevelt , 
à Minden  ? A quoi  donc  jufqu’à  préfent  nous  a 
fervi  notre  fyflême  militaire  ? N’eft-il  pas  évident 
qu’il  ne  vaut  rien  en  lui-même  , 6c  que  malgré  lui 
6c  nos  héros  à fix  fols  par  jour  5 nous  ferons  tou- 
jours la  proie  &C  le  jouet  de  nos  ennemis , toutes 
les  fois  qu’il  s’élèvera  parmi  eux  un  homme  fupé- 
rieur  6c  capable  de  perfedionner  tout- à-coup  l’art 
que  nous  imitons  avec  fervitude  ? Alors  nous  re- 
verrons Rosbach  5 Crevelt  & Minden.  Que  de- 
vons-nous donc  en  conclure  ? Qu’il  faut  enfin 
donner  à notre  fyflême  militaire  un  appui  plus 
durable  qu’une  radique  encore  incertaine  dans 
fes  principes  6c  dans  fes  applications  ; 6c  cet 
appui  5 ce  font  les  paffions  d’où  naiffent  le  cou- 
rage , c’efi:  l’amour  de  l’honneur  5c  de  la  patrie. 
Quelqu’un  a dit  que  la  difcipline  n’efi:  que  l’arc 
d’infpircr  aux  foldats  plus  de  peur  de  leurs  officiers 
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que  de  leurs  ennemis  ; mais  jamais  cette  peur  ne 
vaudra  le  vrai  courage  dun  foldat  , animé  par 
l’amour  vif  de  la  patrie  ; les  pallions  dont  les 
foldats  font  pénétrés  ne  contribuent  pas  moins  au 
gain  des  batailles  que  l’ordre  dans  lequel  ils  com- 
battent , & l’art  d’infpirer  ces  pallions  contagieu- 
ses vaudroit  bien  peut-être  le  meilleur  traité  de 
tadique. 

Il  femble  que  , dans  notre  ancien  fyftême  mi- 
litaire , nous  ayons  entrevu  les  vrais  moyens  de 
trouver  cette  efpece  de  pierre  philofophale  du 
foldat  citoyen  : conlidérez  , en  effet,  la  diftribution 
de  nos  troupes  ; ne  font-elles  pas  divifées  en  diffé- 
rens  corps  affie&és  à toutes  les  Provinces  ? N’a- 
vons-nous pas  les  régimens  de  Normandie  , de 
Bretagne , de  Languedoc  , ôcc.  I Réalifons  ce  qui 
n’ell  qu’un  mot  dans  notre  iyftême  militaire  ; &C , ce 
qui  ne  nous  arrive  prefque  jamais , faifons  enfin  ce 
que  nous  difons  : que  chaque  Province  ait  une 
légion  , compofée  de  foldats  Sc  d’officiers , uni- 
quement choifis  parmi  fes  propres  habitans  : pouffiez 
même  l’attention  , jufques  à former  chaque  divifion 
de  ces  légions  des  habitans  de  chaque  diflri&  de 
la  Province  : que  ces  corps  foient  foldés , entre- 
tenus St  recrutés  par  la  Province  , par  le  diftriét 
qui  leur  fert , pour  ainli  dire  ? de  mere  St  de 
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berceau  : qu’ils  aient  tous  non-feulement  leur  uni- 
forme , leurs  drapeaux  , mais  des  décorations , des 
récompenfes  militaires  qui  les  diuingucnt  entr’eux  : 
qu’on  ne  puiffe  jamais  confondre  les  militaires  des 
différentes  Provinces , 5t  j’ofe  vous  répondre  que 
l’émulation  de  l’honneur , fe  joignant  de  Province 
à Province  au  patriotifme  général  qu’infpirera  le 
nom  Français  , vous  aurez  de  foldats  à la  fois 
courageux  , difciplinés  cC  citoyens , des  foldats 
d’autant  plus  redoutables  aux  autres  que  vous  ne 
les  redouterez  jamais  vous-mêmes. 

Sur  le  même  plan  , mais  non  peut-être  avec 
la  même  facilité,  pourroit  s’ordonner  notre  fyf- 
tême  économique.  Le  malheur  -,  en  maiiere  de 
finance , eh  que  le  défordre  perpétue  le  défordre  ; 
les  abus  y font  tout- à-î  a- foi  s effet  5c  caufe  ; 5c  ce 
qui  fait  qu’tm  Etat  èft  très-obéré,  l’empêche  aufïï 
de  cefferde  l’être  : rl  arrive  enfin  que  plus  l’économie 
eft  nécelfaire,  plus  elle  eft  difficile;  comme  la  vertu 
dans  un  particulièr  fuppofe  un  'bon  naturel  , l’é- 
conomie dans  un  grand  Etat  y fùppofe  Paifance 
de  rous  les -citoyens  : la  France  efl  bien  loin  de  ce 
terme , 5c  je  ne  fais  quand  elle  y parviendra';  mars 
j’ofe  dire , que  fi  jamais  les  finances  ceffent  d’être 
une  machine  auffi  vafte  que  ruineufe,  ce  fera  dans 
l’heureux  moment  où  chaque  Province  , unique- 
ment obligée  à verfer  au  tréfor  public  la  portion 
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t!e  fubfide  dont  elle  eft  chargée,  fera  libre  de  Pmi- 
pofer  fur  fes  habitans , 8c  de  le  percevoir  fur  le 
plan  quelle  jugera  le  plus  convenable  à fes  inté- 
rêts : ce  11  alors  que  l’émulation  d’économie  , de 
vigilance  8c  de  lumières  , pourra  fe  former  de  dif- 
triift  à diftriâ  8c  de  Province  à Province  : c’efl 
alors  que  dans  les  Etats  des  Provinces,  on  dif- 
tinguera  , on  récompenfera  , par  l’honneur  8c  la 
louange  publique,  la  commune  qui  aura  le  mieux 
fi  ménager  8c  relpeéter  la  fortune  de  fes  enfans  : 
les  Etats-Généraux  jugeront  de  même  l’économie 
des  diverfes  Provinces  ; les  tableaux  de  compa- 
raifon  éclaireront  tout  le  Royaume , 8c  nourriront 
le  patriotilme  8c  les  lumières,  en  animant  par-tout 
l’émulation  de  mieux  faire. 

Ce  n’eft  point,  comme  l’a  dit  Montefquieu,  en 
féparant  l’amour  de  la  patrie  de  l’honneur  , qu’on 
gouvernera  heureufement  cette  vafte  Monarchie  , 
mais  en  fortifiant  fans  celle  l’un  de  ces  fentimens 
par  l’autre  : 8c  l’art  fort  fimple  de  faire  rivalifer  8c 
d’oppofer , pour  ainli  dire  , les  parties  de  l’Etat , 
fora  le  plus  grand  art  peut-être  de  relîèrrer  ces 
parties  entr’elles. 

Toutes  ces  idées  fur  le  patriotifme , les  mœurs, 
l’inutilité,  8c  même  le  danger  du  reffort  fi  vanté 
de  l’argent  , étoient  , il  y a très-peu  de  temps, 
renvoyées  avec  dérilion  à la  République  de  Pla- 
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ion;  mais  heureufement  de  nos  jours,  le  bon  Rouf- 

feau  8c  le  févere  Mabli  nous  ont  un  peu  accoutumés 
a elles. 

On  commence  enfin  à fe  douter  que  la  plus 

Na“on.  n’étanc  aPrès  touc  compofée  que 
individus,  il  n’étoit  pas  toutà-fait  inutile  de  diriger 
les  lois  du  bonheur  des  hommes  fur  les  réglés  du 

^'Zre  de  rhomme-  propre  expérience, 
K Ihiftotre  qui  nous  apprend  l’expérience  des  au- 
nes, nous  font  enfin  foupçonner  qu’une  nation  ne 
gagne  pas  plus  à tourmenter  fe  s voifins  , qu’un 
citoyen  à chicaner  les  liens  ; bientôt  peut-être 
nous  irons  jufqu’à  concevoir  que  de  grandes  flottes  ’ 
allant  acheter  ou  conquérir  dans  les  deux  Indes, 
ne  font  pas  plus  elfentielles  à la  véritable  prof- 
pente  d’une  Nation  qui  poffede  déjà  le  néceffaire, 
* meme  une  partie  du  fuperflu , qu’un  feul  vaiffeau 
voguant  peur  enrichir  un  négociant  n’eft  un  inliru- 
n,ent  néceffaire  à fon  bonheur.  On  reconnoîtra , 

J o fe  1 efperer , que  la  politique  de  fe  ruiner  d’abord 
par  la  guerre  , afin  de  s’enrichir  enfuite  par  le 
commerce,  n’eft  pas  la  plus  admirable  politique. 

On  fentira , après  tant  de  fautes  8c  de  malheurs, 
quil  faut  laiffer  développer  infenfiblement  & d’el- 
les-memes,  les  forces  naturelles  d’un  Etat  bien 
conftitué , comme  on  laiffe  développer  fans  les  gê- 
ner ni  les  preffer,  les  forces  8c  les  facultés  d’un 


nos 
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enfant  bien  organifé  ; qu’enfin  la  plupart  de 
lois  & de  nos  inftitu  lions  ont  produit  jufqu’à  pré' 
fent , dans  nos  fociétés  Européennes , l’effet  de  ces 
corps  de  fer  & de  baleine,  qui  corrompoient  la 
forme  humaine,  dans  l’objet  de  la  contenir  SC  de 
la  réformer. 

O fua  fit  botia  norint . 
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explication 

nécessaire-. 


Il  m’a  fendit  néceffaire  d'éclaircir  quelques  diffi* 
cultes  qui  peuvent  fe  préf enter  fur  ce  plan  de  re- 
préfentation  nationale  : il  efi  fondé,  comme  on  l'a. 
fur  deux  proportions . 

La  première  efi  celle  du  territoire , de  la  po - 
pulation  & de  la  richejfe * 

La  fécondé  efi  la  proportion  entre  les  daffes 
des  propriétaires , des  négocians  & des  artifies 
ou  artifans. 

Mais  comme  ces  deux  proportions  ne  font  pas 
les  mêmes  , & qu'elles  ne  font  point  établies  fut 
les  mêmes  différences , les  nombres  qui  réf altérant 
de  ta  première  , pourraient  très-fouvent  ne  pas 
s'accorder  avec  les  nombres  qu'exigerait  la  fe - 
conie . 

Pour  réfqudre  ces  difficultés , il  faut  d'abord 
obferver  , que  la  première  proportion  efi  va- 
riable par  fa  nature  même  ; & cela  efi  fi  vrai  i 

G 
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f don  n'a  voulu  * établir  la  proportion  de  3 > 1 
fir  i 5 enfre  Fétendue  , Ai  population  & la  ri- 
ckeffè , qiiafin  de  les  rapprocher  infenfiblement , 
Mutant  qtiil  fera  pojfible , Je  /a  proportion  1 , 
z & z ? cefi- à-dire 9 de  légalité,  parce  qu'entre 
ces  quantités , F inégalité fuppofe  pref que  toujours 
un  vice  politique  . 

1/  «Væ  ejl  pas  de  même  de  la  proportion 
entre  Les  clajfes  des  citoyens  \ elle  ejl  fixe  par 
fa  nature  mime  \ & dans  un  Etat  agricole , 
te/  /«z  France , iZ  /enz  toujours  vrai  que 
ks  propriétaires  doivent  obtenir  la  moitié  du 
poids , dans  la  balance  nationale  , & que  les 
négocians  ù les  artifies  on  artifans  enfemble  , 
doivent  pouvoir  faire  équilibre  aux  propriétai- 
res ? & pouvoir  en  même-temps  fe  faire  équi- 
libre cntr  eux. 

La  conféquence  à tirer  de  cette  ohfervation , 
cefique  dans  ks  difficultés  qui  fe  préfenteroient 
fur  ks  différent  nombres  exigés  par  les  deux 
proportions  9 La  première  doit  toujours  céder 
à la  fécondé  ; mais  il  ejl  a if é de  voir  en  même- 
temps  qu  ai  ajoutant  un  , deux  ou  trois  Dépu- 
tés au  plus,  il  fera  facile  d'accorder  ces  nombres 
enfemble. 
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Suppofons  , par  exemple  , que  la  proportion 
de  l'étendue  , de  la  population  & de  la  ricbejfe  , 
détermine  17  Députés  pour  une  Province  , & 
xi  pour  une  autre  9 il  efi  clair  que  dans  la  d£- 
vifion  de  ces  nombres  , on  ne  fauroit  trouver  la 
proportion  entre  les  clajfes * 

Mais  dans  ces  cas  9 il  fujfiroit  êtélever  les  1 7 
Députés  jufquà  20  9 & les  zz  jufquà  24»  Alors 
on  aura  dan  côté  10  Députés  pour  les  proprié- 
taires 3 s pour  le  commerce  , & $ pour  les  arts 
<&  fciences  : & de  Vautre,  on  aurait  12  Députés 
pour  V agriculture , 6 pour  le  commerce  3 ù 6 pour 
les  arts , &c* 

Ceci  pré  fente  encore  une  difficulté  9 com^ 
ment  diviferoit-on  9 par  exemple , ces  5 Dépu- 
tés pour  le  commerce , & ces  5 Mires  pour  les 

arts  ? 

Dans  les  cas  pareils  , il  me  femhle  que 
lorfqu'il  s'agira  de  divifer  un  nombre  de 
Députés  impair  entre  les  propriétaires  , h 
plus  grand  doit  être  affecté  aux  petits  pro- 
priétaires ; mais  s'il  s'agiffoit  de  divifer  un 
tel  nombre  entre  des  négocians  en  gros , & 
des  marchands  en  détail  ? ou  bien  entre  des 
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artîftes  & des  artifans  , le  plus  grand  nom - 
bre  alors  devrait  être  accordé  aux  négociais 
en  gros , contre  les  marchands  en  détail , & aux 
artifles  contre  les  artifans . 

Zæ  raifon  de  cette  différence  efi  , ^ 
propriétaires  dévoient  être  préférés  , 
comme  plus  utiles  , & négoçians  en  gros  ? 

^/2*^  ^ ^es  Gifles  , doivent  l'être  , comme 
glus  éclairés , 

Cm  folutions  peuvent  s'appliquer  aux  dif- 
pultù  qui  furvlendroient  dans  la  formation 
des  ajfemble’es  Provinciales, 

A la  proportion  du  territoire  , de  la  popu- 
lation & de  la  richejfe  des  difiricls  d'une  Pro- 
vince , porte  le  nombre  des  membres  de  fon 
effemblée  à 210  D/put/s  , éleve^les  à 212  , 
afin  d'avoir  dans  votre  ajfemblée  Provinciale 
'\°6  D<Put/s  agricoles,  53  pour  le  commerce  , 
C 53  p°ur  les  arts, 

■ U.  première  proportion  n'accorde-t-elle  à un 
difiricl  que  6 Députés  ? Porte 1 ce  nombre 
à 8 , & H enverra  4 Députés  pour  les  pro- 
priétaires , 2 pour  le  commerce  , & 1 pour 
les  arts. 
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Un  autre  diflrict  ejl-il  fixé  à 9 Députés  put* 
fon  étendue  , fa  population  & fa  richejfe  ? Ele - 
vei  ce  nombre  à n ; 6 à rai  fon  de  VagricuU 
ture  ? 3 P°ur  k commerce  , & 3 pour  les  arts , 
& ainfi  de  fuite . 

On  pourroit  dans  les  ajfemblées  élémentaires 
des  chefs  de  famille  ? établir  facilement  une 
réglé  pareille . 

Depuis  30©  votans  jufqu'à  600,  elles  nom- 
meront 4 Députés  pour  Vaffemblée  de  diflrict  , 
2 propriétaires  , un  commerçant , & #/z  jr/Z/fe 
ozz  art  if  an. 

Depuis  600  votans  jufqu'à  1200  3 elles  nom- 
meront 8 Députés  y 4 propriétaires , 2 co/tz- 
merçans , un  artifte  & un  artifan  y &c.  &c. 

Je  n en  dirai  pas  davantage  \ je  crois  que  ces 
principes  de  folution  peuvent  fuffire  pour  le  plus 
grand  nombre  de  cas  y en  fe  fo avenant  toujours  3 
que  la  proportion  des  clajfes  doit  être  invaria- 
ble ? mais  que  les  autres  peuvent  changer  y & 
qu  enfin  dans  toutes  ces  matières  la  plus 
grande  perfection  n'efi  jamais  qu'une  Jimple 
approximation  du  jufie  & du  vrai , 


